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90- Avril 1964 


Le Conseil économique et social s’est saisi, le 7 juin 1960; 
de l'examen des conditions de détermination du salaire mini- 
mum national interprofessionnel garanti (S. M. L G.). 

Plusieurs avis avaient été formulés sur cette question par 
l'ancien Conseil économique: 8 novembre 295%; sur l'échelle 
mobile des salaires (rapport de M. G. Levard) ; 28 novembre 
1951, sur lerS. M. L G. dans les ‘départements "d'outre-mer 
(rapport de M. Vansieleghem) ; 12 février 1952, sur la réduc- 
tion des ‘abattements de zone agricoles awmême niveau que 
ceux de l'industrie (rapport de M. Rius) ; 25 janvier 1955, sur 
l'application à l’agriculture du même S. M. I. G. qu'à l’indus- 
trie et au commerce (rapport de M: Rius) ; 21 mai 1957, sur 
la méthode de calcul et de représentativité de l’indice des prix 
à la consommation familiale (rapporteur : M. R. Reynaud). 

Chargée de préparer cette nouvelle étude, la section des 
activités sociales du Conseil économique et social a examiné 
successivement l'évolution de la législation des salaires en 
France et celle du S. M. I. G. et des divers budgets-type en 
vue de proposer des moyens concrets de revalorisation du 
salaire minimum. 

La section a entendu, d'autre part, M. Joseph Fontanet, 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur. 


I. — EVOLUTION DE LA LEGISLATION DES SALAIRES 
EN FRANCE 


Avant la deuxième guerre mondiale, le principe général 
était celui de la libre discussion des salaires. 

Néanmoins certaines dispositions furent fixées par la loi 
pour protéger certaines catégories de travailleurs (loi du 
10 juillet 1915 et 14 décembre 1928 concernant les travailleurs 
à domicile). 

Les conventions collectives (1) qui se développèrent considé- 
rablement à partir de 1936 furent l'expression de la libre 
discussion des salaires. 

Elles comportèrent des clauses garantissant un salaire mini: 
mal par catégorie et par région (loi du 24 juin 1936). 

Elles introduisirent également la notion, très importante, de 
revision possible du taux minimal en fonction des modifica- 
tions éventuelles du coût de la vie (loi du 4 mars 1938) (2). 

Mais il est nécessaire de souligner que la procédure d’exten- 
sion des conventions collectives (juin 1936, art. 31 v-a du code 
du travail) représentait bien une intervention de l'Etat pour 
imposer des salaires minima à ceux qui n'avaient pas libre- 


ment « contracté »; toutefois, cette intervention se limitait- 


au champ d'application professionnel et territorial des conven- 
tions existantes. 

Avec la guerre de 1939, la France entra dans une période 
de « dirigisme intégral » des salaires. 


1° Avant la loi du 11 février 1950. 


Le 10 novembre 1939, le Gouvernement décida par décret 
divers aménagements des salaires, et c'est à cette occasion 
que fut introduite la notion de zones de salaires. 

Le décret-loi du 1° juin 1940 décida la fixation directe 
des salaires par l'Etat. 

L'arrêté du 14 février 1942 relevant les salaires anormale- 
ment bas dans la région parisienne classait les localités de 
la Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne en trois zones compor- 
tant des taux d’abattement de 12,5 p. 100, 18 p. 100 et 25 p. 100. 

Les arrêtés du 19 juin 1943 et du 7 mars 1944 fixèrent les 
taux d’abattement pour chaque zone de salaires, à partir du taux 
de salaire le plus élevé. 

Six zones territoriales furent ainsi distinguées et l'écart des 
salaires légaux entre la première et la dernière fut fixé à 
40 p. 100. 

Le 15 mars 1944, le conseil national de la résistance précisa, 
particulièrement, dans son programme d'action de la résistance, 
la question des salaires : 

« Un rajustement important des salaires et la garantie d’un 
niveau de salaire et de traitement qui assure à chaque tra- 
vailleur la sécurité, la dignité et la possibilité d’une vie 
pleinement humaine. » 


En effet, à la Libération eut lieu une importante remise en 
ordre des salaires, des arrêtés ministériels fixèrent des salaires 
minima de base dans toutes les professions avec des classifi- 
cations professionnelles par catégorie. 


(1) Loi du 25 mars 1919. 


_(2) L'article 10 de la loi di 4 mars 1938 ‘prévoyait l'applica- 
tion de procédure de conciliation et d'arbitrage « en cas de 
variations notables du coût de la vie » (d'au moins 5 p.100); 
au règlement des différends nés des conséquences de cette varia- 
tion et ayant trait à la revision des clauses relatives aux salaires 
contenues dans les conventions collectives en cours. 


Dès le début de l'année 1945, la commission nationale des 
salaires (organisations syndicales ouvrières et patronales) dis. 
cute de la fixation d’un minima vital. 

Elle décide que le salaire du manœuvre coefficient 19 
servirait-de base au caleul de-larhiérarchie des salaires et qu'il 
représenterait en même temps le minimum wvital.- 

Les organisations syndicales ouvrières rétlamaïent alors un 
salaire minimum vital de base de 23 F de l'heure à Paris, 
au manœuvre première catégorie. 

Le Gouvernement fixa celui-ci à 20 F au coefficient 19. 

Cette notion du minimum. vital nous la retrouvons également 
dans la loi du 31 mars 1947 (Journal officiel du 6 avril 1947) 
fixant un minimum vital de 5.833 F pour quarante heures 
de travail par semaine et de 7.000 F pour quarante huit heures 
de travail. 

Une remise en ordre des salaires fut réalisée par l'arrêté 
du 31 décembre 1947, le salaire effectif correspondant ay 
« minimum vital » ne pourrait être inférieur à 52,50 F de 
l'heure, par le jeu d’une indemnité horaire s’ajoutant au 
salaire de base. 

Un arrêté du 23 septembre 1948 attribua aux travailleurs 
une indemnité horaire supplémentaire fixée à 7 F pour la 
première zone de la région parisienneys institua la prime de 
transport dans cette zone et remplaça l'ifnpôt cédulaire des 
salariés par une contribution patronale de 5 p. 100. 


Le 14 avril 1949, le Conseil économique, discutant du rapport 
présenté par M. Raymond Courrière « sur le retour à l 
liberté des salaires dans le cadre des conventions collectives », 
émet l'avis : 

« A prendre, au départ, comme base de calcul sur ke 
salaire mensuel minimum national, le même budget-type que 
celui ‘adopté par le conseil supérieurde-la fonction publique 
pour l'établissement du minimumvital servant de base au 
calcul du traitement des fonctionnaires ». 


Peu de temps après, le principe des conventions collectives 
était de nouveau proclamé mais il fallut attendre la loi du 
11 février 1950 pour que l'Etat abandonne définitivement l 
fixation des salaires dans le secteur privé. 

Ce fut le retour effectif à la libre discussion et à la libre 
fixation des salaires ainsi qu’à celui de la négociation et 
de la conclusion des conventions collectives ; la loi du 11 février 
1950 marque un tournant capital dans la politique des salaires 
en France. 

D'une facon générale, il faut souligner que cette loi fut 
accueillie avec satisfaction par les parties intéressées. 


2° Le S. M. I. G. (article 31 x de la loi du 11 février 1950) 


Cependant, afin de corriger les défauts d’un régime de libre 
discussion sans aucune garantie, défauts que l'expérience d'avant: 
guerre avait mis en lumière (1), la loi du 1" décembre 190 
décida par ailleurs l'instauration d’un salaire minimum 
interprofessionnel garanti, plus connu par la suite sous le 
sigle’ de “e S. M. I. G. » (2). 

Il faut noter que cette abréviation a fait malencontreuse 
ment sauter le « n » de « national », ce qui, dans l'esprit 
des personnes mal informées, a peut-être pu fausser sur € 
point le sens exact de la loi du 11 février 1950; les diserimi 
nations faites avec le S. M. I. G. agricole, les abattements 
de zones sont des exemples de cette interprétation erronnét. 

Il est essentiel de bien préciser que le S. M. I. G. est 
salaire minimum absolu en ce sens qu’il a pour but de proié 
ger toutes les catégories de travailleurs et de travailleuses 
âgés de 18 ans révolus, cela indépendamment de toute qual 
fication ou aptitude spéciale. 


La Toï du 11 février 1950 
et la commission supérieure des conventions collectives. 


Pour bien comprendre toute la portée de l’article 81 4 
il n’est pas inutile de faire un bref rappel de sa genes: 


Le projet déposé par le Gouvernement en 1949, projet e 
devait devenir après de profondes transformations la loi : 
11 février 1950, comportait l’article 31 y suivant 
le « salaire garanti »: 


« Art. 31 y. — Un décret pris en conseil des ministres, # 
le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale 
du ministre chargé de l’économie nationale, fixe le salaire 


(1) M. A. Gazier, notamment, avait donné « l'exemple M 
ntellières du Puy qui, sous le régime des con ur ? 
collectives libres, gagnaient, en 1989;* 1,50. F de l'he 
(Journal officiel, 3 A. N., 4 janvier 1950, p. 154). rapport 
(2) Ce sigle sera repris sous cette-forme dans Ce Mais 
plutôt que dans la forme de « S. M. N. I. G. »  nimun 
il est entendu qu'il recouvre l'expression de | 
national interprofessionnel garanti. 
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granti au-dessous duquel aucun travailleur salarié apparte- 
gant à une entreprise relevant des professions visées à 
jarticle 31, alinéa 1, ne pourra être rémunéré en aucun lieu 
du territoire ». 


Ce texte est extrêmement clair: le Gouvernement décide 


seul. 

À ce projet, la commission du travail de l’Assemblée 
nationale oppose le sien : 

« Art. 31 y. — La commission supérieure des conventions 
collectives est chargée d'étudier la composition du budget-type 
servant à la détermination. du salaire minimum national inter- 
professionnel garanti. 

« Un décret pris sur avis conforme de la commission supé- 
rieure des conventions collectives, dans les quinze jours de 
œtte décision, fixera le salaire minimum national interpro- 
fessionnel garanti. 

« Les travaux de la commission supérieure des conventions 
tives pour la détermination du salaire minimum garanti 
{ont l'objet, chaque année, d’un rapport publié par les soins 
du ministre du travail et de la sécurité sociale ». 


Ce texte est non moins clair que le précédent, dans un sens 
jout à fait opposé. Et le rapporteur ne devait laisser place à 
aucune équivoque, il commentait en ces termes : 

« Le Gouvernement n’aura ‘plus la faculté d'appréciation : il 

un texte réglementaire sur avis conforme de la commis- 
sion supérieure des conventions collectives. En d’autres termes, 
la commission supérieure des conventions décide et le ministre 
entérine ». (Journal officiel, 112 A. N., du 16 décembre 1949, 
p..6898.) 

Sur intervention du 
sans modification par le Parlement. 


Nous rappelons ici le texte définitif pour faciliter la compa- 
raison : 

œllectives est chargée d’étu composition d’un get- 
type servant à la détermination du salaire minimum national 
interprofessionnel garanti. 

«Compte tenu de l'avis motivé de la commission et des condi- 
tions économiques générales, un décret pris en conseil des minis- 
tes, sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité 
seiale et du ministre chargé des affaires économiques fixera le 
salaire minimum garanti. 

« Les travaux de la commission supérieure des conventions 
collectives pour la détermination du salaire minimum garanti 
font l’objet, chaque année, d’un rapport püblié par les soins 
du ministre du travail et de la sécurité sociale. 

« Communication du.décret et du rapport sera donnée au 
Bureau international du travail ». 


Entre temps, l’Assemblée nationale avait adopté un sous-amen- 
dement Gazier tendant à rétablir les mots < servant à la déter- 
du salaire minimum national interprofessionnel ga- 

». 


ce texte ne fut pas adopté 


Les propos échangés à ce sujet entre M. Gazier et M. le 


mrésident du Conseil éclairent eux aussi la portée de l'article. 
M Gazier (1) : 


«Mon sous-amendement a pour but de rétablir le er 
alinéa de l’article 31 y exactement dans la forme ou il a été 
bésenté par la commission du travail. 


_< En effet, le rôle de la commission supérieure des conven- 
tions collectives n’ d'établir un budget-type pour la doeu- 
mentation et pour l'information générale, il faut préciser que la 
destination de ce budget-type est de servir à la détermination 
du salaire garanti. C’est cette précision qui est contenue dans 
mon amendement ». 


M. le président du conseil (1) : 


‘ ….'egrette cependant de ne pouvoir suivre notre collègue 
el d'être contraint de demander à l’Assemblée d’écarter cette 
position, car, ainsi qu’il en résulte du texte lui-même, la déter- 
Mation du salaire minimum national interprofessionnel garanti 
de jar exclusivement la résultante de la composition d'un 


Il convient de donner à la commission supérieure des conven- 
collectives une entière liberté d'appréciation sur divers 
À qu'elle doit prendre en considération afin d'aboutir 
des conclusions. 
€ L'adjonction risquerait de limiter d'une manière 
ite l'appréciation de-cette commission. 


D Journal officiel, A.N. du 4 janvier 1950, p. 153. 


« C'est pourquoi le Gouvernement estime nécessaire, ou en 
tout cas utile, que l’Assemblée veuille bien, dans cette circons- 
tance, le suivre plutôt que d'accepter la proposition de M. Ga- 
zier ». 

L'importance du budget-type, donc du rôle de la commission 
supérieure des conventions collectives dans la fixation du S.M.IL.G., 
devait être soulignée à d’autres reprises encore au cours des 
débats parlementaires. 


Par exemple, lorsqu'est ainsi précisé le sens des propositions 
de la commission du travail (1) : 

« Quoi qu’il en soit, on doit considérer dès maintenant comme 
acquis que le salaire minimum applicable à l’ensemble du terri- 
toire et à l’ensemble des professions ne peut pas être fixé arbitrai- 
rement, mais doit être justifié aux yeux de l'opinion tout 
entière par l'établissement d'un budget-type ». 

< Le minimum garanti est une nouvelle notion s’incorporant 
dans la législation des salaires. Toutes les organisations ouvrières, 


_ d’ailleurs, auraient voulu que ce minimum puisse correspondre 


au minimum dit « vital », c'est-à-dire celui qui peut être estimé 
nécessaire à la vie de l’homme. 

« Ces organisations auraient aimé que ce fût la commission 
supérieure des conventions collectives qui puisse apprécier le 
minimum vital. Elles ont raison, en ce sens qu'il faut toujours 
faire confiance aux in s et que, seuls, ils sont. qualifiés 
es ‘apprécier ce qui est indipensable, souhaitable ou super- 

». 


Par exemple, aussi, lorsque M. Menu explique au conseil de 
la République le sens du vote du groupe M. KR. P. (2), 

« Le. Gouvernement, lui, estime devoir tenir compte des 
réalités économiques de l'heure, dont il est seul. à connaître 
toute l'ampleur, et, de ce-fait, demande à avoir le dernier mot, 
lequel ne sera pas obligatoirement eonforme à l'avis des techni- 
ciens de la commission supérieure. | 

< Nous avons dela peine à le suivre sur ce terrain et, si 
nous nous rendons à ses raisons, cela indique de notre part 


. un acte.de confiance que nous voudrions voir mesurer à sa juste 


valeur ». 
< Monsieur le ministre, nous voudrions que vous nous donniez 
l'assurance de tenir compte, dans la mesure la plus large 


possible, de l'avis autorisé de la commission supérieure des 
conventions collectives ». 


Par exemple, enfin, lorsque M. Robert Le Guyon défend un 
amendement de M. Laffargue visant à limiter le rôle de la 
commission supérieure des conventions collectives à mesurer le 


. coût de la vie : 


« Le texte adopté par l’Assemblée nationale sur les conven- 
tions collectives dispose dans son alinéa 31 y : 

« La commission supérieure. .des conventions collectives est 
chargée d'étudier la composition d’un budget-type servant 
à la détermination du salaire minimum i interprofes- 
sionhel garanti. Un décret pris en conseil des ministres, sur 
le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale et 
du ministre chargé des affaires économiques, fixera. le salaire 
minimum garanti. 

« Ce texte subordonne très étroitement le salaire minimum 


_ fixé par le Gouvernement au budget-type établi par la commis- 


sion supérieure. En effet, le mremier alinéa demande à la 
commission supérieure d'établir son budgettype en vue de 
déterminer le salaire minimum garanti, done, de ce fait, de 
calculer le minimum vital qui devra être, à son avis, accordé 
à tout travailleur. 


« L'avis qu’elle donne ne lie pas nécessairement, en principe, 
le Gouvernement, puisque celui-ci doit également tenir compte 
des conditions économiques. générales pour fixer, le salaire 
minimum garanti ; mais il est bien évident que, pour des raisons 
politiques et étant donné la composition même de la commission 
supérieure, le chiffre fixé par décret sera, en fin. de compte, 
très proche-de celui établi par cette commission, lequel, d'ail- 
leurs, ne sera autre que le minimum vital réclamé par les 
organisations syndicales ouvrières. 

« La commission supérieure des conventions collectives devrait 
donc limiter l’utilisation du budget-type, qu’elle sera chargée 
d'établir, à mesurer. les variations du coût de la vie et à faire 


_ connaître au Gouvernement qui en tiendra compte, en même 


temps que des conditions économiques générales, le pourcen- 
tage de ces variations. 

« Telles sont les raisons pour lesquelles nous avons déposé 
cet amendement ». 


(D Journal officiel, n° 112 A:. N.,:16 décembre 1949, page 6917. 


(2) Journal officiel, ne 9 C; R.,27 janvier 1950, page 284. 
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La première réunion de la commission supérieure des conven- 
tions collectives consacrée au budget-type eut lieu le 8 mai 1950 
sous la présidence de M. Paul Bacon, ministre du travail. Le 
12 mai, la commission, sur proposition de M. Barjonet et compte 
tenu des amendements de MM. Delamarre, Vansieleghem et 
Vinot, adoptait l’importante définition suivante : 


« Par budget-type servant à la détermination du salaire natio- 
nal minimum interprofessionnel garanti, il faut entendre un 
budget tel qu'il assure en tout état de cause et au minimum les 
besoins individuels et sociaux de la personne humaine considérés 
comme élémentaires et incompressibles. 

« La commission supérieure considère que parallèlement à 
l'étude d'un budget-type individuel, il y a lieu d'examiner égale- 
ment un budget-type faisant ressortir les besoins familiaux sur 
la base d'une famille de 4 personnes ». 


Cette définition était adoptée par 18 voix contre 13 et 2 abs- 
tentions. 

Un amendement de M. Meunier tendant à supprimer les mots 
« en tout état de cause » était repoussé par 17 voix contre 13. 

Sur la base de ces définitions, la commission décidait (par 
18 voix contre 11) de créer deux sous-commissions chargées 
respectivement d'établir un budget-type alimentaire et un budget- 
type non alimentaire. 

Après de très nombreuses réunions, ces sous-commissions 
présentèrent à la commission supérieure elle-même divers élé- 
ments de budget-type sur lesquels un accord général ou même 
majoritaire s’avéra impossible. 

Au cours d’une réunion tenue le 27 juillet 1950 la commission 
supérieure enregistra l'échec de cette première tentative. 

Peu de jours après (23 août) le Gouvernement fixait pour la 
première fois le taux du S.M.I. G. (78 F de l’heure, zone 0). 
Ce taux correspondait (sur base 173 heures par mois) à un 
salaire de 13.495 F qui, s’il était jugé très insuffisant par toutes 
les organisations syndicales, n’était cependant pas absolument 
sans rapport avec les résultats des travaux de la commission. 
Autrement dit, ce chiffre, bien que nettement inférieur à celui 
qui aurait pu se dégager des travaux de la commission s'ils 
avaient abouti, n’était pourtant pas totalement arbitraire. 

Le ministre du travail pouvait d’ailleurs, dans son rapport au 
président du conseil, faire mention des travaux de la commission 
supérieure, et faute d’avis de cette dernière, se référer aux 
procès-verbaux de la commission supérieure, contenant les rap- 
ports et propositions présentés à ladite commission. 

Mais malgré le caractère impératif de la loi, la commission 
supérieure ne devait être convoquée par le Gouvernement ni 
en 1951, ni en 1952 (1). 

Elle fut ainsi dans l'impossibilité de remplir son mandat. Les 
trois rajustements du S. M. I G. qui eurent ainsi lieu en 1951 
(22 mars et 18 septembre, 13 juin pour les zones) furent donc 
décidés sans demander l'avis de la commission. 

Toutefois, le 23 septembre 1953, la commission supérieure fut 
rs réunie avec, pour mission, d'élaborer un nouveau budget- 
ype. 

Comme précédemment, deux sous-commissions furent chargées 
de ce travail. 

En dépit d'une croyance parfois répandue, les travaux, cette 
fois, aboutirent. A l’unanimité des organisations syndicales et 
familiales (C.F.T.C., C.G.C., C.G.T.-F. 0. et U.N.A.F.) les 
représentants patronaux et gouvernementaux s’abstenant ou ne 
prenant pas part aux votes, les deux sous-commissions établis- 
saient un budget-type cohérent. 

Comme l'indique le compte rendu officiel paru dans la 
Revue du travail {n° 1 de 1954, pages 4 et 5) : 


« La commission supérieure a été saisie le 29 décembre 1953 
des rapports présentés par les deux sous-commissions et les 
a adoptés à la majorité des membres présents (2), la délé- 
gation des employeurs n’ayant pas assisté à la séance, en raison 
des considérations formulées dans un mémoire annexé au pro: 
cès-verbal de la séance. Aux termes de ces rapports les dépenses 
du budget-type individuel ont été évaluées à 9.665 F pour la 
partie alimentaire, 15.501 F pour la partie non alimentaire soit, 
au total, à 25.166 F et le budget familial à 68.443 F. » 


3° La loi du 18 juillet 1952 (article 31 x-a). 


Toutefois, un an et demi auparavant (le 18 juillet 1952) une 
nouvelle loi avait été votée qui ajoutait aux dispositions de 
l’article 31 x une autre possibilité de modification du S.M.IG. 


(1) I] n’est question, ici, que des réunions ayant un rapport avec 
l'article 31 x, et non des réunions résultant des impératifs de 
l’article 31 v (Extension des conventions collectives). 

(2) 19 voix pour (organisations syndicales, U. N. A. F., 
M. Andrieux, président de la section sociale du Conseil d'Etat) : 
2 abstentions (travail, économic nationale). 


L'article 31 x renferme une obligation : la commission supé 
rieure des conventions collectives se réunit au moins une’fo; 
par an (puisque « ses travaux font l’objet chaque année dy 
rapport... ») pour le budget-type. Le ministre du travail 
légalement < tenir compte » du chiffre déterminé par 4 
commission, mais il peut modifier ce chiffre en tenant compte 
d’autres considérations : il n’y a pas automatisme, il y à pla 
pour l'appréciation gouvernementale. 

L'article 31 x-a, lui, introduisait la notion de variation ty 
matique, mathématique, sans laisser — en principe — de facult: 
d'interprétation au Gouvernement. 

En application de l’article 31 x, le Gouvernement peut modifier 
le S. M. I. G., en tenant compte plus ou moins largement 
chiffre motivé de la commission supérieure des convention 
collectives ; il peut aussi ne pas le modifier en estimant qu 
les conditions économiques générales s’y opposent. 

En application de l’article 31 zx-a le Gouvernement di 
obligatoirement modifier le S. M. I. G. en appliquant purement 
et simplement les règles prévues dans cet article, sans aucune 
autre considération. 

Les deux articles ne s’excluent pas, mais se complètent. 

On remarquera d’ailleurs — et on constatera plus loin qu 
dans la pratique, il en est bien ainsi — qu’à la différence dan; 
la nature des mesures correspond une différence dans la form 
sous laquelle ces mesures sont prises : 


— là où le Gouvernement conserve une certaine faculté d'a 
préciation, il faut « un décret pris en conseil des ministres » 
(art. 31 x) ; 

— là où règne l’automatisme il suffit d’un arrêté conjoii 
du ministre chargé du travail et de la sécurité sociale et & 
ministre chargé des affaires économiques. 


L'article 31 zx-a prévoyait qu’une sous-commission désignée 
au sein de la commission supérieure suivrait l'évolution & 
coût de la vie en liaison avec l'L N.S. E. E. et que le S. M LC. 
serait relevé en fonction des changements intervenus dans 
« l'indice des prix à la consommation familiale » généralement 
plus connu sous le nom « d’indice des 213 articles ». 

Les organisations de salariés ont indiqué que la façon l 
plus sûre, la plus rationnelle et aussi la plus commode dn 
dexer le S. M. I G. au coût de la vie était de prendre k 
budget-type de la commission supérieure comme indice: le 
S. M. L G. étant lui-même fixé à partir du budget-type on 
comprend mal — sur le plan du bon sens et de l’honnétet 
— que l’on se réfère à autre chose qu'aux variations de « 
budget en fonction du coût de la vie pour instituer l'échelk 
mobile du M: IL G. 

A « l'argument » qu’en juillet 1952, il n’y avait pas encor 
de budget-type (cet argument, ne vaut plus pour la loi de 1957 
elles peuvent évidemment répondre qu'il était facile de réunir 
la commission pour qu’elle remplisse sa tâche comme elle l'a fait 
en décembre 1953. 

En fait le système des 213 articles n’a jamais fonction, 
l'indice des 213 articles ayant été bloqué par des moyens : 
quats sur lesquels nous reviendrons plus loin (le seuil fatidique 
de 149,1 n’a été franchi qu’en avril 1957). 

L’échelle mobile de la loi du 18 juillet 1952 est restée rem 
quablement fixe du 10 septembre 1951 au 1° août 1957 ct 
qui, même compte tenu de la « précaution » qui consiste à fie 
l'indice de référence au chiffre singulier de 142, n’en est P# 
moins paradoxal. 

Cette politique de manipulation indirecte des indices par le 
jeu d’une gymnastique dans laquelle on retrouve = 
taxations, subventions, modification de qualité ou de présentali® 
devait officiellement faire faillite en juin 1957 ; la loi du 26 jui 
rattachait le S. M. I G. à un nouvel indice. 


à 4° La loi du 26 juin 1957 
(modification des articles 31 x et 31 x-a). 


Cette loi ne s’est d’ailleurs pas bornée à l'introduction en 
nouvel indice. Les modifications qu’elle apporte touchen à dé 
à la fois l’article 31 x (preuve supplémentaire s’il en a! si 
besoin, que cet article n’avait été, ni en principe, ni à nt 
ni dans la lettre, ni dans l'esprit, remplacé par l’article 
et l’article 31 


t 

En ce qui concerne l’article 31 x, les modifications, Pore” 

sur deux points : ñ 

— tout d’abord, il est ajouté au deuxième alinéa, Un Lg 

que le Gouvernement doit prendre en considération po re dés 

le S. M. I. G.: outre « l'avis de la commission su généri 
conventions collectives et les conditions économiques 
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ls », le Gouvernement devra désormais tenir compte de 
« l'évolution du revenu national ». L’additif est important. En 
effet comme on l’a vu plus haut et comme on peut s'en 
convaincre mieux encore en relisant l’ensemble des débats 
parlementaires, l’adjonction de « a économiques géné- 
pales». avait pour but de donner aü Gouvernement la possibilité 
de ne pas suivre à 100 p. 100 les chiffres retenus par la Com- 
mission supérieure. 

A l'inverse la prise en considération de < l’évolution du 
revenu national » — étant donné le sens de cette évolution — 
ne peut pas ne pas avoir pour conséquence (aussi pour but) 
d'aller au-delà des chiffres résultant de l’atténuation des chif- 
fes de la commission supérieure par les « conditions écono- 
miques générales >. 

__ la deuxième modification de l’article 31 x est non moins 
importante. 

L'adjonction de l'alinéa ci-dessous : 

« En cas d'augmentation du S. M. IL. G. par -application des 
dispositions de l'alinéa précédent à la hausse de l'indice » 
met, si l’on nous permet cette expression, les points sur les i. 
Elle réaffirme l'existence des deux possibilités légales de modi- 
fiations du S. M. I. G. et jette un pont entre ces deux possi- 
bilités, les articule dans la mesure où l’ensemble de la légis- 
hition sur le S. M. I. G. fonctionne. 


La loi du 26 juin 1957 a précisé le texte instituant une sous- . 


commission chargée de suivre l’évolution du coût de la vie en 
liaison avec l'institut national de la statistique et des études, 
économiques. 

Les modifications apportées à l’article 31 x-a n’en changent 
pas la nature : l'espèce d'échelle mobile instituée par la loi du 
18 juillet 1952 est quelque peu améliorée mais encore impar- 
faite. 

De cette évolution dans la législation, il ressort indiscuta- 
blement que la fixation du S. M. I. G. obéit, en théorie, à des 
règles assez contradictoires, 


a) Détermination annuelle d’un budget-type par la commis- 
sion supérieure des conventions collectives ; 


b) Evaluation, par le Gouvernement, de la situation ou des 
conditions économiques et du revenu national ; 


c) Indexation automatique sur un indice des prix. 


Pratiguement, au contraire, on peut dire que (à part une 
légère exception en février 1959) le S. M. I. G. est purement 
et simplement rattaché depuis 1954 à un système d'échelle 
mobile (213 articles puis 179 articles). 


Pourtant, le fonctionnement d’un indice comme celui des 
I articles ne peut être confondu avec un budget type. En 
aucun cas il ne peut le remplacer. 


Le budget-type de la commission supérieure détermine d’une 
façon relativement rationnelle un certain nombre de besoins 
minima qu’il s’agit de chiffrer ensuite en valeur absolue. 


L'indice des 179 articles, en dehors des pressions anticipées 
dont il est l’objet, découle d’une pondération déterminée par 
le Gouvernement, à la suite d’enquêtes effectuées au cours 
des derniers mois par l'institut national de la statistique et des 
études économiques. 


Même si le Gouvernement considérait l’évolution de l'indice 
es 179 articles comme satisfaisante (ce n’est pas l'avis des 
tréanisations ouvrières), il n’en n’aurait pas moins l'obligation 
de réunir la commission supérieure des conventions collectives 
selon les dispositions légales afin qu’elle fût en mesure de 
templir sa tâche. 


5° Evolution du S. M. 1. G. en « application » 
des diverses possibilités légales (1). 


L — En application plus ou moins stricte de l’article 31 x: 
we Décrets des 23 août 1950, 24 mars 1951 et 8 septembre 


en sont officiellement, dans leur texte même, rattachés à l’ar- 
31 x et aux < procès-verbaux de la commission supérieure 


À hdi ntions collectives, aux rapports et propositions présentés : 


ite commission ». 
b) Décret du 5 février 1954 : 


is & réclame également de l’article 31 x et se réfère aux 
dy e la Commission supérieure des conventions collectives : 
avait effectivement eu les avis de la commission supérieure 


dé US laissons ici de côté la question des zones et les 
SY rapportant, ce problème étant examiné par ailleurs. 


du 29 décembre 1953. Que, pour empêcher le jeu des indexa- 
tions sur le S. M. I. G. — et notamment le jeu des indexations 
de salaires sur le S. M. I. G. préfigurant l’ordonnance du 30 jan- 
vier 1959 — le Gouvernement ait alors inventé cette curieuse 
« indemnité horaire non hiérarchisée » (le qualificatif non hiérar- 
chisé constituant, s’agissant du S. M. I. G. un pléonasme vi- 
cieux), ne change rien au fond de la question. 


c) Décrets des 9 octobre 1954 et 2 avril 1955 : 


Ils se réclament également de l’article 31 x et se réfèrent 
aux avis de la commission supérieure des conventions collectives. 


Le décret du 9 octobre 1954 est précédé d’un rapport qui 
fait clairement allusion aux possibilités économiques (« amélio- 
ration de l’activité économique »). De plus, il se réfère égale- 
ment à l’avis du Conseil économique en date du 4 août 1954 
dont la partie relative aux salaires était ainsi rédigée : 


« Il est juste que l’augmentation des ressources salariales, et 
notamment des salaires, accompagne l’accroissement de la pro- 
duction et de la productivité et que les travailleurs bénéficient 
à la fois du progrès général et des résultats de leurs efforts. 
Cependant, en l’état actuel de la conjoncture et dans la me- 
sure où la hausse des salaires, constituant un pouvoir d'achat 
supplémentaire, est une incitation pour les employeurs comme 
pour les salariés à produire plus et mieux et ne présente pas 
de danger pour la stabilité monétaire sans compromettre les 
possibilités d'exportation, il semble opportun qu’elle précède 
et par conséquent favorise l’augmentation de la production ». 


Il y a lieu à cet égard de rappeler l’avis du Conseil écono- 
mique du 7 juillet 1954 sur le deuxième plan de modernisation 
et d'équipement, lequel recommande : 


« De lier à l’essor économique le salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti, ainsi que les prestations familiales ; 

« De hâter la conclusion de conventions collectives du tra- 
vail comprenant des clauses de salaires propres à chaque caté- 
gorie professionnelle, clauses établies notamment dans le res- 
pect de la hiérarchie des salaires. 


« Le Conseil économique prend acte de la déclaration de 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
suivant laquelle un des résultats de l’action envisagée devrait 
être de porter, en deux étapes, à 125 F de l'heure, soit 
25.000 F par mois, la rémunération sociale de base dans l’agglo- 
mération parisienne. 

« Le Conseil économique ne met pas en doute qu’en pareil 
cas une amélioration du même ordre devrait être étendue aux 
prestations familiales. 


« En ce qui concerne les fonctionnaires, le Conseil écono- 
mique prend acte des déclarations de M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan selon lesquelles il sera pro- 
cédé par étape à la hiérarchisation de tranches successives de 
la partie fixe annuelle de 12.000 F de traitement. 


« Le Conseil économique précise que le but à atteindre est 
l'application du taux du S. M. I. G. découlant des avis de la 
commission supérieure des conventions collectives ». 

Le 10 octobre 1954, la présidence du conseil (ministère Edgar 
Faure) fixe la rémunération minima à 121,50 F pour le taux 
horaire minimum de la région parisienne. 


Au texte du communiqué officiel était joint un commentaire 
officieux : 


« Il convient de rappeler que le S. M. I. G. (salaire minimum 
interprofessionnel garanti) était et reste officiellement à .100 F 
de l’heure pour la région parisienne soit 20.000 F par mois pour 
200 heures de travail. 


« L'indemnité spéciale créée en février dernier, et qui vient 
d’être portée de 15 à 21,50 F a donc pour effet de porter en fait 
le salaire minimum dans la région parisienne, pour 200 heures de 
travail, à 24.300 F contre 23.000 F auparavant. 

« On sait que l’ensemble des organisations syndicales récla- 
maient que le taux du S. M. I G. soit porté à 25.166 F. L'écart 


entre cette revendication et le taux retenu par le Gouvernement 
est relativement faible soit 866 F. 


« Or, le Gouvernement a promis que la confrontation entre 
le niveau de production et celui des salaires se ferait semes- 
triellement. Autrement dit, le rendez-vous d'octobre doit être 
suivi d’un second rendez-vous en avril prochain. : 


« L'objectif de 25.166 F que le Gouvernement a d’ailleurs 
accepté de faire sien, pourrait être alors, si la conjoncture est 


. favorable, atteint facilement ». 


A la suite des déclarations, devant le conseil économique, de 
M. Edgar Faure, du 8 octobre 1954, « L'Usine nouvelle» du 
14 octobre 1954 relate cette intervention ainsi : 


« L'intervention du Gouvernement en matière de salaire doit 
se limiter aux rémunérations les plus 
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| « À ce propos, il appartiendra au Gouvernement de décider 
dans quelle mesure les plus-bas salaires doivent être felevés, 

_ étant entendu qu’à l'expiration: du plan de :18 mois le niveau 

minimum de 25000 F par mois devra être atteint ». 


Tout en se référant à la commission supérieure des conventions 
collectives, le Gouvernement, ne.la convoqüe pas pour qu'elle 
puissé poursuivre Sa tâche. 


IL. —- En application de l'article 31 : : 


Le premier arrêté faisant référence à cet article 31 x est daté 
du 8 août ‘1957 ; partant d'un indice de base faux au départ, 
que un indice faussé par les manipulations que l’on sait, 

ne pouvait évidemment pas combler la hausse considérable 
des prix. 

Les arrêtés suivants n’ont .pas, bien au contraire, rattrapé le 
retard qui n’a cessé de croître. 


Une mention particulière. pour le décret de février 1959 qui 

ne se différencie des arrêtés pris en application de l’article.31 x-a 

_ que parce qu'ilk-prétend.antigiper (provisoirement) sur la hausse 

du coût de la vie : sans ordonnance, par une simple application 

de l'artiele 381 x, il eût-été- possible: d'augmenter le S. M. L G. 

dans les mêmes proportions mais sans que cela soit une « avance 
provisoire », le retard du. S::M. IL. G. étant un fait notoire. 


Nous sommes. dans une situation où. le S.M. LG. ne remplit 
pas sa fonction d’une rémunération minimum garantie pour deux 
raisons-essentielles : 


1° Les manipulations -opérées par les gouvernements succes- 
sifs sur certains prix pour maintenir artificiellement l'indice 
de la « cote “d'alerte » et empêcher l'évolution .du 


2° Depuis le 29 décembre 1953 la commission supérieure n’a 
pu ne d” corrections nécessaires au cours de l’évolution 
S.°M. I. G. 


Il faut moter que le 13. août 1957, la commission supérieure 
des conventions eollectives s'est réunie avec, à son ordre du 
jour, le remplacement de l'indice des 213 articles par l'indice des 
179.artieles. 

Aucune des organisations syndicales ouvrières ou familiale 
n’a donné un avis favorable à cet indice des 179 articles ; 
elles ont demandé Îa réunion de la commission supérieure des 
conventions collectives pour étude du budget-type. 

Le 8 octobre 1957, sous la présidence du ministre du travail, 
M. Minjoz, la commission supérieure s'est réunie pour étudier 
le budget-type. Cette réunion fut sans lendemain, aucune suite 
n'ayant été donnée à ces travaux. 

— Elle n’a pas été à .même.de faire le point.du fonctionne- 
ment de l'indice des 179 articles. 

— Elle n'a pu étudier les modifications qui sont intervenues 
au cours de-ces années.-dans-des besoins et les habitudes en 
matière de consommation. 


Pour que justice soit faite, il est indispensable que l’évolution 
du S. M. I. G. se déroule normalement, en dehors de toutes 


pressions, gouvernementales ; æeci peut être obtenu par l'appli- 
cation intégrale de la loi du 11 février 1950. 


IL EVOLUTION DU: ET DES BUDGETS TYPES 


1° Evolution du taux du salaire minimum 
-dans la zone sans abattement depuis 1945. 


A, — 19451949 : avant le S. M.I.G. 


Evolution du salaire minimum horaire du manœuvre des métaux 
de la région parisienne. 


A COMPTER DU: INDUSTRIE ET COMMERCE 
Fraucs. 
1er juillet 4946. ....... 25 
jer juillet 1947... 42,5 
1e décembre 52,5 
4er septembre 1948... 39,50 


B. — A partirde 1950 : S.M.1.G. 


INDUSTRIÉ 
du : et commerce. du : RICULTURE 
Frances Francs, 
1/9/50 (2). 78 1/10/50. 65 
87 72,5 
10/97/51... 100 1710/51.... 83,5 
8/2/54..... 115 (400 + 45) 26/21/54... 96 (835 
11/10/54 121,5 400 + 21,50) |11/10/54....| 401,40 (885 +419 
4/4/55... 126 (100 +. 26) las... 105,15 (83,50 + 46% 
1/8/51..... 133,45 (105,9 + 27,55) | 1/8/57..... 111,40 (88,45 + 2% 
139,2 (110,48 + 28,72 1/1/068..... 116,15 (92,25 4 24) 
1/3158.... 144,80 (114,94 + 29,88) 1/3/58..... 120,85 (95,98 + 487 
1/6/58..…. 149,25 (118,45 + 30,80) | 1/6/58...… 124,56 (08,03 + 
1/2/69. .... 1,56 NF. 1/2/59....: 1,3020 NF. 
16015 NF (1) 14/11/59... 1,3370 NF. 
41/10/60 1,6385 NF 1/10/60....!  1,3680 NF (2) 


| 


4) Zone d'abattement maximum (8 p. 100) = 147,5 F, 

(2) Zone d’abattement maximum 1,2585: NF. (N.-B. — Un ami 
du Conseil d’Etat du 19 février 1960 a annulé le principe de zx 
spéciales d’abattement en agrieulture comme contraire à la hi 


de 1950 


(3) Montant 


journalier du logement: 0,1275 NF (zone 0). 


urnalier de la-nourriture : 3,51 NF {zone 0) montant 


Les ebaîtements de sur le M. I. C. 


TAUX DÉCRET + DÉCRET DÉCRET 
- du 48 juin 1954 du avril 4055 | du-19. mars 104 
compter (à eompter à compter 
arrôtés ministériels. du 16 juin 1951), du 4 avril 1955). | du 4er avril. 49%), 
Pourcentage Pourcentage, Pourcentage Pourcentage 
0 0 (1) 
5 3,7% 8,33 22 
7 5,25 4,66 EXT 
8 6 2,93 3,90 
10 7,50 6,66 4,44 
22 9 8 5,8 
13 9,75 8,66 5,8 
15 11,25 10 667 
47 12,75 11,33 7,56 
148 43,50 42 
20 13,50 12 8 


2° Evolution des budgets types. 


C.G.T. 


Budget de la commission supérieure des conventions collectives 
caleulé par la 


MOIS 1953 1955 | 1956 | 1957 
Erancs Francs Franes, | kranes. 
Janvier ...... » » » » 
Février ...... » » » » 
» » » 
» » » » 
23.466 » » 29,242 
» » 28.150! » 
» » » | 29.780 
» » » 
embre » » » 
À » |.» 30161884 
Novembre » » » 31.193! 84.666 
Décembre... » 26.087! 28.733! 31.769 


(1). Sur la-base. de 
20533 NF de l'heure. 


N. B. —= Valeurcau 45: janvier4961 : 41 


200 h.-de. trawail,. pour octobre 
résulte un salaire miniroum natiopal interprofessionnék 


4,74 NE. 


il 
de 
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Evolution de l'indice de variation (C. F°T.C.) 


RE 
»  |155,5 | 456» | 162,8 À 47074 203,7 | 224,7 | 226,4 
Miel » [157,8 | 158,5 | 172,3 | 474,1 | 205,4 | 222,3 | 236,2 
» 456,9 | 160 » | 472 5 À 170,4 224 » | 223,3 | 236,7 
» | 159,6 | 459,8 | 177,4 À 478582) 245,6 | 223,7 | 238 » 
dt » | 458,4 | 160,1 | 175,9 | 172,2.4 245,4 | 225,5 | 238,5 
| 154,9 |157,5 | 168,5 | 176,4.) 212,8 | 226,6 | 237,9 
et » | 152,9 | 155 » | 168,7,) 478,2 213,2 | 228,5 | 238,1 
» |153,3 | 155,9 | 469 » | 176,6 | 214,8 | 228,9 | 241,9 
, | 157,4 | 460,4 | 11,6 | 2302 | 
» | 454,2 | 160,3.) 167,7 | 487,2./ 212,9 | 232,3 | 242,6 
» 154,5 | 158,9 | 168,8 | 492,1 | 213,3 | 234 » | 243,5 
153 » | 454,8 160,2 | 169,2 196,7 | 211,6 | 234,3 | 245,6 


5, x, 8. — Indice de janvier 1961: 246,3. 
Budget type (C.G.T.-F.0.). 


arrit 
1953 1954 1955 1956 
Frances. Franes. Frances. Francs. 
95 48910 | 2977480 | 28.076 10 
» 25.407,40 26.076,80 28,592 ,90 
… » 95.178840 96.962,50 | 29.404,50 
» 26.179 9647520 | 29.964,30 
» 26.054807 | 26.335,50 | 28.739,20 
T » 25.557,90 » 27.832,90 
Membre » 95.508,50 | 95.887,10 | 98.329 
........ » 25.541,90 26.255,70 28.092,90 
24.907,50 | 25.994 27.944,80 
Membre 21.454,60 25.21020 2%6:236,30 | 28.514,70 
ge. 
1957 1958 1959 1960 
Javier 33.469 37.151 400,12 
Jérrier 98.731,10 |  31.M3 38.371 409,77 
28.534,50 35.117 28.937 410,89 
98.602,30 35.896 38.881 
99.042,80 36.488 38.850 414,90 
99.479,30 36.549 38.494 414,60 
let 29.667,20 36.618 38.496 141,94 
| 30.019,70 36.843 38.723 416,98 
Mplembre ..... 31.296 36.934 38.851 423 
Miobre ...,,... 31.689 » 39.353 495,02 
32.983 39.668 426: 
32,940 » 39.963 497,93 


4 B.— Valeur au 1er janvier 1961: 429,03 NF; valeur au 1 février 
4418 NF. 


Evolution du budget minimum familial de l'U.N:A.F. 


26 1954 | 1955 | 4956 | 1957 | 1958 | 1959 | 1960 
- 
5,71 Francs. | Franes. | Frances. | Francs. Francs. | Franes. } Franes. | NF 
» 62.948! 63.097! 65.703k 71.127 84:72%6/ 85.854! 927,83 
| ” | 66.658, 85.895 936,39 
» | 64.496) 64.620! 70.092)-70.444| 83.670! 84.639 926,80 
» | 64.072) 65.228) 70.918) 69.292! 85.289! 84.217) 931,90 
| 66.025! 65.966! 73.278/ 72.199) 84.205! 87.448) 950,14 
» 67.320! 67.834! 74.001! 86.229! 89.294! 971,89 
| 65.492! 65.318 69.089! 75.404! 85.898) 89.311} 961,24 
» | 63.977 68.553! 75.501! 85.537 945,64 
| 63.543! 63.858! 67.953| » | 85.820! 90.108 951,60 
» 62.766! 63.889! 67.825 79.557) 84.528! 90.653! 958, 70 
93-312! 65.073! 68.892) 779.084 | 967,92 
50.190) 69.029 80:47 85.602 02.238) 969,96 


au 1er janvier 1961: 978,98 NF: valeur au 4er février 


L'évolution des budgets syndicaux et: de d'U. N. A. F. montre : 

A ed 1954 à juillet 1957, une évolution de 15 à 
p. 

2° De juillet 1957 à maintenant, une“évolution de 30 p. 100. 

Si on applique cette évolution minimum au S. M.I. G. sur la 

base du chiffre retenu par la commission supérieure des conven- 
tions collectives, le S. M. L G, serait de.189 F de l'heure. 


En même temps, il est possible de noter que de juillet 1957 
à maintenant, l'indice des 179 articles n’a évolué que de 22 p. 100. 


Budget de l'institut d'observation économique (manœuvre). 


MOIS 1953 | 1954 | 1955 -— 1957 | 1958 | 1959 | 1960 
Francs. ! Franes. | Franes. | Francs. L Frames. | Franes. | Francs. NE 

Janvier ..| 22.16! 21.789! 22.666! 26.109! 27.664! 32.322! 95.584! 388,82 
Février ..| 22.249! 22.402! 22.413! 27.072! 27.567! 32.299! 96.533! 885,25 
Mars 22,066} 22.081! 22.521! 27.962F27. 1454 32.957| 36.298| 881 ,85 
Avril 22,799! 22.960! 22.795! 28.178| 21.832] 34.365| 36.113! 386,66 
92.973| 23.152] 23.090! 28.556} 28.238! 34.490! 36:402} 386,84 
Juin 22.354! 22.556! 23.419! 26.967 36:536| 386,85 
Juillet 22.317! 22.613! 26.744 | 39.908! 38046 
Août 21.628) 21.829) 22.356! 26.897} 28,931} 34.128) 37.443) 390,80 
e 

21.510! 21.88! 22.577! 26.088 83.050! 37.241! 988 75 
Octobre...| 21.461! 21.860! 22.880! 27.015 29.849 | 84.396! 87.792! 393,23 
Novembre! 21.572! 22.475! 23.149! 27.396! 300054 | 34.746} 37.890! 893 55 
Décembre! 21.628! 22.266! 23.193) 27.427) 30:998| 34.603! 37.661! 394,94 
Moyenne. | 22.044! 22.214| 22.806! 27.300! 28.734 |.33.857| 36.872! 387,75 


(1) Nouvelle méthode de caleul. 
N. B. — Väleur en janvier 1961: 398,2 NF. 


3° Evolution des salaires. 


L'indice des taux de salaires horaires au 1° octobre 1950 
1946) était à 336 (bulletin mensuel de 

L'indice au 1° octobre 1960 (base”100; janvier 1956) était 
à 144,3 soit, sur la base 100 au 1° janvier 1946; au niveau 850 
(bulletin mensuel de VI N.S. E. E). 

L'indice des taux de salaires horaires a ainsi augmenté, 
d'octobre 1950 à octobre 1960 de 850/336 — 253 p. 100. 

Au 1l‘'octobre 1950, le S. M..I. G était fixé depuis plus d’un 
mois à 78 F. Est-il de simple bons sens ou non de penser et de 
mn que le S. M. I. G. devrait au moins. suivre l'évolution des 

aires ? 

L'évolution des salaires et l'évolution des consommations 
sont obligatoirement parallèles ; d'autre part, il n'est certes 
pas trop osé d'affirmer que cette évolution des salaires reste en 
deçà des possibilités économiques. 

Ainsi, sans craindre que le S. M: EL G: devienne un salaire 
pilote, on peut bien dire qu’il devrait aw moins suivre l’évolution 
des salaires réels pour garantir l'application’ des artieles 31 x 
et 31 x-a. Ce raisonnement aurait conduit à fixer le S. M. I. G. 
au 1° octobre 1960 à 78 X 253 — 197-F de l'heure ou 1,97 NF. 

Ce chiffre se rapproche de celui obtenu par le chiffrage du 
budget-type de la commission supérieure des conventions collec- 
tives par la confédération générale du-travail. 

Une autre démonstration peut être faite : en évaluant le 
S. M. L G. en fonction de la variation des retraites, pensions, 
_—— par le ministère du travail selon les dispositions légales 

e 

Le dernier arrêté de revalorisation des retraites, pensions, 
est du 11 mai 1960 (Journal officiel du 19 mai 1960, p. 4547). 

Il fixe pour 1959 un coefficient de revalorisation par rapport 
à l’année 1951 égal à 2,135. 

Pour l'application de ce coefficient M. G., 
faut tenir compte de ce que le S. M.LI. G. a varié-au cours de 
l’anfñée 1951 et par conséquent adopter pour cette année une 
valeur moyenne pondérée, c’est-à-dire une valeur tenant compte 
=. la es pendant laquelle chacun des taux différents a été 
appliqué. 

Pendant 3 mois (jusqu'en avril): 78.F. 

Pendant 5,3 mois (1* avril-10 septembre): 87 F. 

Pendant 3,7 mois (10 septembre .au .@1.-déeembre) : 100 F. 


La valeur pondérée pour l’année-19%6} est donc : 
78FXxX3+87F X 5,3 + 100 37 1.066,10 F 


12 12 
En appliquant à ces 88,75 le coefficient. de revalorisation 
2,135, on obtient : 
88,75 X 2,135 — 18948 
Cette démonstration rejoint la précédente 
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En résumé, il est possible de dire que si le S. M. E G. 
avait évolué comme le sal horaire ou comme l’évolution 
des retraites, pensions, le S. M. I. G. rejoindrait l’évolution 
ei budget-type de la commission supérieure des conventions 
collectives. 


4° La dévalorisation du S. M. 1. G. de 1955 à 1957. 


La loi du 18 juillet 1952, article 31 x-a du code du travail, 
instituant l'indice des 213 articles n’a pas fonctionné jusqu’en 
avril 1957. 

Ce système fut bloqué pendant cinq années. Il fut remplacé 
par l'indice des 179 articles (loi du 26 juin 1957). 

Le 5 août 1957, intervient une augmentation du S.- M. I «G. 
de 5,9 p. 100, mais cette augmentation ne fait pas réparation 
au retard pris par le S. M. I. G. dans son évolution. 

Si nous examinons l’évolution des budgets syndicaux à partir 
du dernier trimestre 1955 à juillet 1957, nous pouvons constater 
pour cette période une hausse de 11 p. 100 à 14 p. 100. 


Le 21 mai 1957, le Conseil économique constatait ainsi, 
dans le rapport présenté par M. Roger Reynaud, « Méthode 
de calcul et représentativité de l'indice des prix à /la consom- 
mation. familiale », l'intervention du Gouvernement : 

« A partir du dernier trimestre de l’année 1955, l’indice 
des prix de détail a monté sensiblement pour se rapprocher 
du niveau 149,1 qui doit déclencher le fonctionnement de 
l'échelle mobile. Les pressions sur les prix se sont faites en 
effet de plus en plus pressantes au cours de l’année 1956. Le 
Gouvernement, devant cette menace, a tenté de maintenir le 
niveau des prix par des moyens artificiels, tels que les détaxa- 
tions, les subventions, etc. Ces mesures ont faussé l'indice 
dont la valeur représentative s'est trouvée ainsi atteinte et 
ont eu des conséquences économiques, sociales et financières 
très graves que nous examinerons après avoir fait l'inventaire 
des moyens ». 

Le rapport présente ainsi les méthodes d'intervention du 
Gouvernement : 

« Les méthodes d'action du Gouvernement pour freiner la 
hausse de l'indice sont très diverses et ont évolué au cours 
des derniers mois. Plusieurs types d'interventions peuvent être 
distingués : les subventions, les détaxations, le blocage des 
prix, les importations de choc. 


a) Les subventions. 


« La méthode des subventions a été employée en premier 
lieu pour le gaz (décret du 1" mai 1956 et arrêté du 28 juin). 


« Une subvention de 20 p. 100 du prix du gaz de Paris, 
qui a coûté 6 milliards, a fait baisser l'indice d’un demi-point 
environ. 

« La même méthode a été employée pour faire baisser 
les prix du blé et de la farine. Une subvention supplémentaire 
de 17 milliards a été accordée à cet effet au mois d'août 1956. 

« A la fin de l’année dernière, une subvention de 6 milliards 
a été accordée par l'Etat pour diminuer les charges locatives 
dans la ville de Paris. Cette subvention permet à l'Etat de 
prendre en charge la taxe d'enlèvement des ordures ménagères. 

« Enfin, par arrêté du 10 février 1957, une subvention a 
été accordée qui a pour objet de faire baisser le prix du lait 
de 4 F à Paris seulement. 


b) Les détaxations. 


« Les premières détaxations ont eu pour objet en 1953 
de réduire les taxes locales, les taxes sur les transactions 
d'une dizaine de produits d’épicerie figuraient dans l'indice 
des 213 articles. 

« Mais c'est au début de l’année 1956 qu’une politique 
systématique de détaxation a été mise en œuvre. Cette politique 
avait pour objet de suspendre ou de diminuer les taxes indi- 
rectes sur certains produits de consommation courante. Une 
loi du 27 mai 1956 a donné l'autorisation d'ensemble de ces 
détaxations qui avaient déjà été décidées par un décret du 
2 mai 1956, suspendant la perception de la taxe sur la valeur 
ajoutée pour l'huile, le chocolat, la confiture et les pâtes et 
prévoyant un nouveau régime pour le sucre. Ensuite, il a 
été décidé que la taxe sur la valeur ajoutée serait réduite à 
6 p. 100 pour la farine, les farines composées, le vinaigre, 
la chicorée et que la taxe spéciale sur les vinaigres et chicorées 
serait suspendue. Les délais fixés par les premiers décrets ont 
été prorogés par des décrets successifs dont le dernier- date du 
1" janvier 1957 et fixe le nouveau délai de validité de ces 
détaxations au 30 juin 1957. 


< Dans le même esprit, un décret du 19 octobre 
décidé la réduction de 5 francs par litre de la taxe sur pp 
Le délai de validité de cette détaxation a été également étendy 
jusqu’au 30 juin 1957. . 

« Enfin, la perception du timbre des quittances et de la 
taxe spéciale de la loi du 6 août 1953 a été gmspendue pour 
les billets d’entrée dans les salles de cinéma fnt le prix au 
public est inférieur ou égal à 155 francs. 


« Avec les décrets du 1“ mars 1957 le Gouvernement. a pour. 
suivi sa politique de détaxation en lui donnant une orientation 
nouvelle. La suspension ne porte plus seulement sur les taxes 
qui frappent directement tel ou tel produit, mais sur les impôts 
et taxes de toute nature qui sont perçus dans le cycle de 
la distribution et qui affectent directement ou indirectement 
le prix de vente sur le marché intérieur des produits ci-après : 

« — chocolat à croquer et à cuire en tablettes ; 


Lo confitures, gelées, marmelades, purées et pâtes de 

« — pâtes alimentaires. 

« Autre innovation, les taxes seront perçues normalement 
mais elles seront remboursées forfaitairement au dernier pro: 
ducteur et non au détaillant. Les remboursements forfaitaires 
devraient varier entre 12 et 17 p. 100. 

< Les décrets du 1* mars ont étendu le champ. d'application 
des détaxations ; la taxe de circulation sur les viandes de 
porc a été ainsi sensiblement réduite. 

_« Enfin un décret du 10 mai a étendu ces dispositions au 
riz. 


En . 


2. 
[=] 


c) Le blocage des prix. 


« Le Gouvernement maintient un blocage des prix très strict 
pour des produits où les chefs de hausse sont très sensibles. 
Il n’est pas possible de mesurer avec précision quelle a pu 
2 l'influence de ces blocages de prix sur l'évolution de 
indice. 


d) Les importations de choc. 


« Les importations de choc sont un moyen d'action très 
puissant sur le niveau des prix dans la mesure où les prix des 
produits importés sont moins élevés que les prix français et 
où les quantités importées sont suffisantes pour avoir une inflw 
ence sensible sur les cours du marché. 

« Le Gouvernement a eu recours à plusieurs reprises à cette 
méthode pour faire baisser les prix à Paris, notamment les 
prix du beurre en lançant sur le seul marché parisien des 
quantités importantes de beurre importé. 


e) Les suppressions de droits de douane 
et prohibitions de sortie. 


« Le Gouvernement a eu recours à la première méthode 
pour le sucre et à la seconde pour le bétail. » 


Le rapport de M. Reynaud analyse enfin de cette façon 
les conséquences sociales, économiques et financières de Au c 


cette politique : des va 
« Toutes les actions sur les produits figurant dans l'inditt sw d 
ne sont pas critiquables. C’est ainsi que des détaxations qe + fo 
ne portent pas sur une seule qualité de produit, celles figuran . ‘4 
dans l'indice, mais qui ont une portée plus générale We“ 
pondent à une diminution réelle du coût de la vie. De 
mesures peuvent très bien se justifier. 
t surtout les E 


« Par contre, les détaxations « localisées » et S Par 
subventions dont le champ d'application est limité à Seuil 
doivent être condamnées, car elles ont faussé la reprèsé des 
vité de l'indice, le niveau réel des prix à la gra" Vois de 
familiale n'étant pas diminué pour l’ensemble des 
Il en est ainsi notamment des subventions sur les prix dl Se 
et du lait à Paris et les subventions récentes accorde de Alime 
l'Etat pour diminuer les charges locatives dans la v | 

« Ces actions spécifiques sur l'indice se sont train des Nois de 
une distorsion entre l’évolution de celui-ci et l'évolu 1056 à & 
budgets syndicaux qui montrent, par exemple, de as pour 
janvier 1957, des hausses s’échelonnant entre 6 P. es 
100, alors que l'indice n’a progressé que de 1,2 p. 100. LG 1, 

« Elles ont permis d'éviter le relèvement du LA À des Cor 
cependant inscrit comme une nécessité dans l’évolu 


budgets syndicaux. 
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faut rappeler qu’à cette ode la politique gouverne- 
fut orientée vers une de la consommation 
wtionale pour faire face au déficit de la balance commerciale. 
« Le relèvement du S. M. I. G. en août 1957 de 5,9 p. 100 
sa donc comblé qu’une partie du retard pris par le S. M. 
1 G.; le raccordement entre les 213 articles et les 179 articles 

à laissé cette question entière. » 


5° L'indice des 179 articles. 


t en ayant apporté une légère amélioration dans le 
nement de l’échelle mobile, ce système reste impar 
fait. 


pans le débat à l'Assemblée nationale (1), M. Fernand . 


Legagneux faisait les remarques suivantes : 
« Au point C de l’article 2, il est dit que: 


« Lorsque l'indice mensuel pris en considération sera resté 
pendant deux mois consécutifs à un niveau marquant une 
mugmentation égale ou supérieure à 2 p. 100 par rapport au 
demnier indice de référence, le salaire minimum garanti sera 
modifié proportionnellement à l’augmentation moyenne cons- 
tatée >. 

«Cette disposition ne nous paraît pas de nature à écarter 
tute menace de truquage en ce sens que le délai est trop long 
sd ouvre la voie à toutes sortes de manipulations dont un 
passé récent nous a donné de nombreux exemples. 

« Rien ne nous garantit contre une manipulation de l'indice 
dns le cas où une hausse des prix surviendrait dans le premier 
mois. 

« Il nous semblerait plus clair, plus efficace, plus honnête, 
a tout cas, que la modification de l'indice intervienne auto- 
mtiquement et totalement dès qu’une hausse du coût de la 
te a été constatée. 

« Le point B de l’article 2 dispose qu’une sous-commission 
at chargée de suivre l’évolution du coût de la vie en liaison 
sec l'institut national de la statistique et des études économi- 
ques. 

« Nous demandons que ladite commission prenne comme 
bse le budget-type de la commission supérieure des conven- 
tons collectives. Notre point de vue, d’ailleurs, rejoint celui 
aprimé par les organisations syndicales ouvrières. >» 


Au moment où le Gouvernement décidait de la naissance des 

19 articles, l'institut national de la statistique et des études 

économiques établissait l'indice des 250 articles qui a paru 

pur la première fois en juillet 1957. 

Il fut établi par des études antérieures de l'I N.S. E. E. 

air la base de familles de conditions modestes. 

En juillet 1957, l'indice des 250 articles était à 102,2, en août 

1960 il est à 131,9. 

Pendant cette même période l'indice des 179 articles est 

jasé de l'indice 100 à l'indice 123,12. 

Il faut noter que dès le début, dans le deuxième semestre 

157, une différence s'établit entre l’évolution de l'indice des 

@ articles et l'indice des 179 articles. 

Au cours du deuxième semestre 1957, l'indice des 179 arti- 

des varie de 7,37 p. 100 alors que l'indice des 250 articles 

tarie de 9 p. 100. 

Le fonctionnement du système de l'indice des 179 articles en 
montre que ce système est sujet à de nouvelles pressions 

que le Gouvernement effectue sur certains prix. 


Evolution de l'indice des 179 articles en 1960. 


Seuil de déclenchement : 122,45. 
Vois de mars : 122,26 contre 122,51 en février. 
Sont en baisse : 


Aliments, 122 contre 1227 en février: habitation, 120,8 
e 121,0 en février ; charbon (boulets), 129,3 contre 134,8 
(application avancée du tarif d'été). 


ois de Juin : 122,25 contre 122,73 en mai. 
Sont en baisse: 


ge ments 122,8 contre 123,4 en mai, notamment : plat de 
14 383 contre 142 et quelques postes de viande ; fromages, 
‘ntre 136,1; boissons (11° pour le vin), 130 contre 133 ; 


V Journal officiel n° 62 A. N. du 22 juin 1957, page 287. 


effectués, i 


habitation, notamment : gaz au tarif privilégié : 100 contre 125,4 
w _ (pour les économiquement faibles de la région pari- 
sienne). 


Mois d'août : 123,12 contre 122,52 en juillet. 


Poste transports, cartes hebdomadaires maintenues à 100 
contre 100 en juillet. 


L'indice des 179 articles a donc franchi à quatre reprises, 
en février, mai, et en juillet-août, le seuil de déclenchement 
de l'échelle mobile. Mais l’application avancée des prix d'éts 
du charbon, en mars, et le maintien du tarif privilégié du gaz 
en LE" ont évité le franchissement du seuil deux mois conse- 
cutifs. 

En juillet-août, par contre, est déclenchée la procedure de 
revision du S. M. I. G., la majoration intervenue ne tenant pas 
compte de la hausse des prix des transports, exclue en fonc- 
tion du doublement de la prime (nouveau seuil de déclenche- 
ment : 125,27). 

A propos de l’évolution de l’indice des 179 articles en 1960, 
le Gouvernement indique que ce résultat a été constaté par 
VI. N.S. E. E. et observé par le mouvement naturel des prix. 

La section a recherché dans le mécanisme de l’évolution du 
S. M. I. G. les raisons pour lesquelles il se trouvait à un 
niveau inférieur, le point de cette évolution étant fait pour 
la première fois depuis 10 années. 


A ce.souci, le secrétaire d'Etat au commerce intérieur a 
répondu ainsi au cours de son audition : 


« Votre crainte, je le devine, est que l’äction que nous avons 
menée de façon à contenir les prix dans la période qui a 
précédé le 1°’ juillet 1960 ait eu pour conséquence de frustrer 
les salariés d'une augmentation à laquelle ils auraient pu 
prétendre. 


< Il faut à cela que vous opposiez une autre préoccupation 
Nous savions, qu’au cours de l’été, aurait lieu la revalorisation 
d’un certain nombre de prix agricoles et le réajustement néces- 
saire d’un certain nombre de prix de services, parmi lesquels je 
citerai la hausse semestrielle des loyers et la hausse inévitable 
sur les transports parisiens, dont ie prix, — en ce qui concerne 
la carte de transports — n'avait pas varié depuis 1951. Nous 
savions donc que nous aurions, disons un petit palier, une 
petite opération de palier à envisager pour le début du 
deuxième semestre. à. 

« Croyez-vous qu'il aurait été de l'intérêt des salariés que 
la hausse du S. M, I. G. intervienne avant que les hausses de 
prix alimentaire résultant de l'augmentation des prix agri- 
coles et celles des prix de services se soient produites ? 

« Supposez que l’augmentation du S. M. I .G. ait eu lieu au 
1°" juillet ; il n’aurait pas incorporé les hausses inévitables de 
juillet et d'août, c’est-à-dire qu'il y aurait peut-être eu deux 
ou trois mois d'avance pour l’augmentation du S. M. I .G., mais 
celui-ci aurait été fixé à un niveau inférieur à celui auquel il 
a été fixé compte tenu de l’'incorporation des hausses. 


« Si bien que si vous faites le bilan de cette politique qui a 
permis, à la fois, de conserver les prix absolument stables pen- 
dant le premier semestre, et d'augmenter le S. M. I G. en y 
incorporant un certain nombre de hausses nécessaires en 
juillet et août, elle apparaît en définitive, la plus favorable aux 
salariés modestes dont vous avez, comme le Gouvernement le 
souci constant. » 


Il est nécessaire de préciser que toute pression faite sur les 
prix des produits entrant dans la composition de l'indice, enlève 
à cet indice son caractère représentatif. 


En ce qui concerne la sous-commission Chargée de suivre 
l’évolution des prix pour l'indice des 179 articles, elle ne donne 
pas toutes les garanties nécessaires aux représentants des orga- 
nisations ouvrières pour les raisons suivantes : 


Pendant trop longtemps, la sous-commission n'a eu aucun 
pouvoir pour contrôler effectivement l’évolution de l'indice. 

Lorsque des questions étaient posées sur l'évolution des prix 
constatée, les réponses étaient faites avec un mois de retard. 
Même actuellement, le contrôle est difficile dans les délais fixés. 


Les représentants des organisations ouvrières ont réclämé à 
diverses reprises la liste des établissements où les contrôles sont 
se sont vu opposer un refus ; les résultats qui leur 
étaient fournis n’avaient qu’un caractère trop peu détaillé. 


La règle dite de la « bonne ménagère » aboutit à la mini- 
misation systématique des prix constatés. Elle est, de plus, 
incompatible avec le temps limité dont dispose, en règle générale, 
un travailleur salarié. 

En définitive, l'évolution de cet indice ne se trouve pas vrai- 
ment établie en commun conformément à la loi. 


32 


CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


30 Avril 496 


6° Le 5. M. 1. G. agricole, 


Pour les salaires agricoles, l'évolution a été la suivante : 

— L'ordonnance du 7 juillet 1945 avait eu pour objet « de 
supprimer les salaires anormalement bas ». 

— À la conférence nationale des salaires et des prix, réunie 
le 21 juillet 1946 au Palais-Royal, la résolution adoptée déclarait : 
« Compte tenu des avantages en nature, les salaires des ouvriers 
agricoles doivent être portés à parité avec les salaires des 
ouvriers du bâtiment vivant dans la même zone ». 


Le principe de parité était donc nettement affirmé. 


Dans le même esprit, l’article 31 du code du travail (loi du 
11 février 1950) précise : 

« La commission supérieure des conventions collectives est 
chargée d'étudier la composition d’un budget-type servant à la 
détermination du salaire minimum national interprofessionnel 
garanti. Un décret. fixera.. le salaire minimum garanti ». 


Ainsi, l’intention du législateur était claire, il s'agissait bien 
d’un salaire minimum national et interprofessionnel, c'est-à-dire 
valable pour toutes les professions. 

Or, en dépit de cette volonté du législateur, le Gouvernement 
a établi deux salaires minimum : 

— Un valable pour toutes les professions à l'exception de la 
seule agriculture ; 

— Un pour l’agriculture, comportant des salaires plus bas. 

C’est le décret du 9 octobre 1950 qui a fixé un S.M.I.G. agricole 
inférieur à celui de toutes les autres professions. 

Le ministre de l'agriculture M. Pflimlin avait indiqué que le 
salaire minimum devrait être fixé sur une base annuelle, en 
tenant compte que, dans l’industrie, la durée du travail est de 
2.000 heures par an ou 173 heures par mois, alors qu’elle est de 
2.400 heures par an ou 200 heures par mois dans l’agriculture. 
Le minimum garanti annuel devant être dans un cas, divisé par 
2.000 heures et, dans l’autre, par 2.400 heures pour trouver le 
salaire horaire. 

{1 en résulte qu'il y a actuellement deux S. M. L G. : 

— L'un pour toutes les professions, sauf l’agriculture, qui va 
de 163,85 à 150,75 ; 

— L'autre, agricole, qui va de 136,80 à 125,85. 

Ainsi, de deux ouvriers habitant porte à porte, l’un gagnera 
de 27,05 francs à 24,90 francs de moins de l'heure que l’autre, 
soit de 5.410 francs à 4.980 francs de moins par mois, suivant 
que l’un sera de métier industriel et l’autre agricole. 

Au préjudice matériel s'ajoute un préjudice moral considé- 
rable qui est une des causes principales de l'exode rural et du 
départ de la plus grande partie des ouvriers jeunes et qualifiés 
des professions agricoles. 

Toutes les organisations syndicales ont protesté contre l’éta- 
blissement d’un S. M. L G. spécial à l’agriculture et en ont 
demandé la suppression. 

Le Parlement a été saisi de trois propositions de loi tendant 
à la suppression du S. M. I. G. spécial à l’agriculture et pour 
que soit respecté l'esprit de l’article 31 x du code du travail. 


La commission de l’agriculture de l’Assemblée nationale a, 
à deux reprises, adopté les projets de loi favorables à la sup- 
pression du S. M. L G. agricole : 

— la première fois le 5 mai 1958, par 16 voix contre 6, et 
8 abstentions ; 

— Ja deuxième’ fois, sur un nouveau rapport, par 24 voix 
pour, 0 contre et 17 abstentions (rapport n° 2676, annexe au 
Journal officiel du 26 juillet 1956). 


Le vote du projet de loi par l’Assemblée ne faisait alors plus 
de doute. Mais le Gouvernement d'alors, pour en éviter la mise 
en discussion, lui opposa l’article 1°’ de la loi de finances, évi- 
demment inapplicable en la matière. 

Depuis lors, une décision du Conseil d'Etat, en date du 19 fé- 
vrier 1960, annule le principe des zones spéciales d’abattement 
en agriculture comme contraire à la loi du 11 février 1950. 

Il n’en reste pas moins que l'injustice créée par le décret du 
9 octobre 1950 fixant un salaire minimum garanti inférieur 
dans Pagriculture subsiste encore. 

Les arguments avancés sur la différence de la durée annuelle 
du travail entre l’agriculture et l’industrie n’ont plus de valeur. 

Le S. M. I. G. dans l’industrie et le commerce est apprécié 
depuis 1951 sur une durée de travail de 200 heures par mois, 
soit 2.400 heures par an (1). 


(1) L'exposé des motifs du décret du 23 août 1950 portant 
première fixation du S. M. I. G. faisait état d'une majoration 
au-delà de 40 heures de travail conformément à la réglemen- 
tation en vigueur sur les heures supplémentaires. 


Rappelons encore que le Conseil économique a lui-même donné 
son avis à diverses reprises sur le S. M. I. G. dans l’agricultme 
Dans l'avis adopté le 25 et 1955, le Conseil éco 
1° Qu'il y a lieu de ramener les abattements de zones agi 
coles au même niveau que ceux de l’industrie ; 
2° Qu'il y a lieu de prendre en considération les proposition 


de loi n° 5465 et 5889 tendant à appliquer à l’agri 
même salaire minimum garanti qu’à industrie. 


7° Les abattements de zones. 


Le Conseil économique a étudié cette question en particulig 
le 21 février 1956. s 

Le rapporteur M. Antoine Antoni déclarait : 

< Le maintien des abattements de zone, en matière de S.MIG. 
du secteur privé est contraire à la volonté clairement exprimés 
des auteurs de la loi du 11 février 1950. 

« Ceux-ci avaient souhaité donner à l'exécutif les moyens de 
ménager une transition, mais avaient très nettement entendu 
instituer un minimum national. L’exécutif semble avoir abus 
des d'adaptation progressive qui lui avaient é 
confiées. 

« Toutefois, les représentants du groupe patronal ont. fa 
remarquer qu'ils estimaient que les pouvoirs publics avaie 
répondu à une nécessité en établissant des abattements sur k 
S. M. I. G. S'ils ne l’avaient pas fait, on eut abouti à une situatim 


économique périlleuse ». 


Emet l'avis : 
« 1. Que les abattements de zone en-matière de rémunération 
sociale minimum n'ont plus de raison d'être et doivent être 
supprimés. 
« 2. a) Qu'il y a lieu de s'orienter dès à présent, par étape 
successives, vers la suppression des abattements de zone ei 


matière de rémunération sociale minimum dans le domaié 


industriel, commercial et agricole ; 

« b) Que, pour le secteur agricole, des mesures compensatoires 
doivent être prises avec effet avant la date fixée pour la pre 
mière étape de ces aménagements nouveaux. 

« 3. Qu'une réforme de même nature doit être appliquée 
dans les mêmes délais et dans les mêmes formes propres à che 


cune de ces ressources, aux prestations familiales, aux prestations { 


de vieillesse et aux allocations de chômage. 

« 4. Qu'en ce qui concerne les agents de la fonction publique, 
la suppression des abattements de zone sur la rémunération 
sociale minimum doit entraîner une revision des indemnité 
de résidence ». 


Cette question de la su ion des abattements de zone 
fut donc largement discutée ‘par le Conseil économique dont 
l'avis fut très clair, mais cet avis date de 1958, il serait néces 
saire de le renouveler pour franchir la dernière étape de l 
suppression des abattements de zone. 


8° Le S. M. 1. G. en Algérie et dans les départements d'outre-mer. 


A. — Algérie. 
TAUX HORAIRES 
TEXTES 
re zone. | %e zone. | 30m 
Frances. Frances. | 
Arrêté du 15 avril 1951 (Journal officiel 1 5 
de l’Algérie no 67 61 
Arrêté du 8 octobre 1951 (Journal officiel & 
de l'Algérie fo 71 74 
Arrêté du 4 mars 1954 (Journal officiel 
de l'Algérie no 19/54) (circulaires 
d'application Journal officiel de V'AI- 
gérie n° 27/54): 
Revalorisation des salaires les plus 
bas secteurs agricoles et non agri- Fi 
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TAUX HORAIRES B. — Départements d'outre-mer. 
TEXTES 
tre zone. 2% zone. 3e zone. 
DS Francs. Francs. | Francs. TEXTES TAUX 
tob 1954 icati 7 (par semaine de 49 heures), 
sé du 20 octobre application 
du octobre, 1954 Journal 
officiel de l'Algérie du octobre 
1954 tadeloupe, Guyane, Martinique. 
Décret du mars 1951 (Journal officiel 
82,50 14 du'2 mars 2.600 F. 
19 octobre 1951 (Journal offi- 
: ciel du 21 octobre 1951)............... 3.046 F. 
yrêté du 2 octobre 1957 Journal ofti- Décret du 9 février 1952 (Journal officiel 
el de l'Algériè du 4 octobre 1957) du 18 février 4957 à 9 
tation à compter du {er octobre 1 3.329 F. 
82 95 05 20 1954 (Journal officiel 
+ 19,7! + 14,45] + 13,35 (indemalté. non hiérarchioée). 
Décret du 18 janvicr 1955 (Journal ofji- 
re 35,30 84,90 ciel du 19 janvier 4955)............... 3.320 F. + 76 F. 
(indemnité non hiérarchisée). 
Décret du 33 juin 1955 ‘Journal officiel 
du 27 novembre 1957 (Journal du 4er juillet 1955)... 3.20 F. + 865 F. 
destiné À du Décret du {er juin 1956 (Journal officiel 
M. G. rectificatif Journal officiel du 2 jJum 1956) 3.320 F. + 1.054 F. 
du 3 décembre . 1957) (indemnité non hiérarchisée). 
l'Algérie Décret du 11 janvier 1958 (Journal offi- 
ciel du 15 janvier 41958),............., 3.320 F. + 1.404 F. 
(indemnité non hiérarchisée). 
du 24 janvier Décret du 23 février 1959 (Journal offi- 
nel ciel du 27 février Xe peut être inférieur 
applicatio à 1.960 F. 
86,25 82,90 79 Décret du 28 janvier 1960 (Journal offi- K 
Nouvel indice : 104,85......,........ + 20,70! + 15,15! + 14 ciel du 29 janvier 1960)............... Xe peut être ne 
Nouvelle définition des zones... 106,95 98,05 89 Décret du 27 1960 (Journal 
officiel du 29 décembre 1960).......... 5.470 EF. 
inèté du 22 avril 1958 gosre officiel 
de l'Algérie du 25 avril 1958) : La Réunion. 
Application à partir du 1er mai 1958. 89,80 86,30 78,10 A 
Nouvel indice: 109,17........... 111,35 102,10 92,70 Décret du, 19 (Journal offi- 
ciel du 21 octobre 1951)............... À . CFA. 
- Décret du 20 mars 1954 (Journal officiel 
ps du 21 mars | 1.250 F. CFA + 187,50 F. CFA. 
officiel de l'Algérie du 9 ma > (indemnité non hiérarchisée). 
Décret du 17 janvier 1955 (Journal offi- 

: ciel du 19 janvier 1955)............... 1.250 F. CFA + 269 F. CFA. 
À pd du i«* septembre 1958 (Recueil Décret du 30 juin 1955 (Journal officiel 
actes administratifs du 2 septem- 1.250 F. CFA + 325 F. CFA, 
Ne SN ét 92,45 88,55 89,15 Décret du 1er juin 1956 (Journal officiel 

+ 2210) + 46,20! + 15 1.250 F. CFA + 396 F. CFA. 
ARS Décret du 18 juin 1958 (Journal officiel 
114,25 | 104,7 95.15 19: F. CFA 495 F. CFA. 
Décret du 13 juillet 1959 (Journal officiel ART. 
imté du 5 février 1959 (Recueil des à 1.870 F. CFA. 
iles administratifs du 6 février 1959) : Décret du 30 juillet 1960 (Journal officiel 
Aplication à partir du 6 février 2.094,10 F. CFA. 
96,80 93 81,20 Décret 7 février 1961 (Journal officiel 
Indice de référence : 117,62......... + 23,20 + 17 + 15,80 2,20) F. CFA par semaine. 
(prolessions non agricoles, 
Nouvelles définitions des zones. 129 110 100 i0 heures par Semaine). 
ii NF, NF. NF, 

pour les zones (Recueil 

des actes nd mn 10 fé- Source: Ministère du travail. 

Vrier 1959). 
kit no 59-211 du 3 février 1959 l i ans ce rapport porte sur l’évolution du 
Pour les départements d'outre-mer une simple comparaison 
des ven coût de la vie étant plus élevé qu’en France 
1959, Journal officiel du e P. 
\lévrier 1959). Cependant le taux du salaire minimum garanti est d'autant 

: plus important dans ces départements que le salaire minimum 

9 est en général un salaire plafond. 
Face à la dégradation du salaire minimum qui existe dans 
“e 159) (application à partir du ces départements, il serait nécessaire que l'évaluation du coût 
1,2412 11978 1,0344 de la vie et la fixation du salaire minimum garanti soient faites 
: sur place, en commission paritaire, avec la participation des 

Indice d organisations syndicales ouvrières et patronales. à 

1,61 faut constater ici que la commission départementale ins- 

Sources: Aftaires algériennes) tituée par le décret du 20 août 1952 dans chaque département 
y s d'outre-mer et chargée de suivre l’évolution du coût de la vie 
À du 2 février 1961 (Recueil des en liaison avec l'institut national de la statistique n'a jamais été 

siministratifs du 24 février 1961) réunie. 

Le à partir du 4er mars 1961).| 41,2695 | 41,1625 1,0580 .Or c’est à partir de ses travaux que les variations du salaire 

ndice de référence: 124,43. minimum national interprofessionnel garanti doivent être déter- 

minées. 
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IIL — LA REVALORISATION. DU M. |. G. 


Le code du travail, livre 1 article 31 x, précise en ces termes 
le rôle de la commission supérieure des conventions collec- 
tives (1) : 

« Article 31 x. — La commission supérieure des conventions 
collectives est chargée d'étudier la composition d’un budget- 
type servant à la détermination du salaire minimum national 
interprofessionnel garanti (loi du 26 juin 1957): « Compte 
tenu de son avis motivé, des conditions économiques générales 
et de l’évolution du revenu national, un décret pris en conseil 
des ministres, sur le rapport du ministre chargé du travail et 
de la sécurité sociale et du ministre chargé des affaires écono- 
miques, fixe le salaire minimum garanti. 

« En cas d'augmentation du salaire minimum garanti par 
l'application des dispositions de l'alinéa précédent, l’indice de 
référence prévu au sixième alinéa de l’article 31 x-a est le 
dernier indice mensuel publié, s’il est supérieur au précédent 
indice de référence et à condition que l'augmentation du salaire 
minimum garanti soit proportionnellement égale ou supérieure 
à la hausse de l'indice. » 

« Les travaux de la commission supérieure des conventions 
collectives pour la détermination du salaire minimum garanti 
font l'objet, chaque année, d'un rapport publié par les soins 
du ministre du travail et de la sécurité sociale. 

« Communication du décret et du rapport sera donnée au 
Bureau international du travail. » 


Il est évident que le S. M. L G. pour remplir sa fonction 
sociale doit être revalorisé et faire l’objet de mesures rapides. 

La comparaison entre le S. M. I. G. actuel et l’évolution des 
budgets syndicaux ou des salaires montre une détérioration 
importante du S. M. L G. 

Il y a lieu d'assurer également une comparaison de l’évo- 
lution du S. M. I. G. avec celle du revenu national et certaines 
caractéristiques générales de l’évolution économique, de Ja 
production et de la productivité du travail. 


1° Le S. M. I. G. et l'évolution de la production 


Le 3 février 1959, le conseil économique et social, en exa- 
minant le troisième plan de modernisation, rappelait l’évolu- 
tion de la situation économique depuis le premier plan. 


En 1952, le premier plan aboutissait à : 

— une production industrielle supérieure à 44 p. 100 de 
celle de 1948 et triple de celle de l’année de la Libération ; 

— un trafic ferroviaire dépassant le niveau d'avant guerre 
de 66 p. 100 en ce qui concerne les marchandises, et de 
22 p. 100 pour les voyageurs ; 

— un volume d'exportation de 61 p. 100 plus élevé que 
celui de 1938... 


Le deuxième plan eut comme objectif une expansion générale 
et équilibrée de l'économie française. 

Les résultats suivants furent obtenus au cours de sa période 
d'application de 1954-1957 : 

la production industrielle qui a connu un développement 
particulièrement rapide, au point de se situer en 1957 à 
45 p. 100 au-dessus du niveau de 1952, pour un accroissement 

vu de 25 à 30 p. 100. Avec des taux variant de 9 à 11 p. 100, 

e rythme annuel débordait la progression de 6 p. 100 escomptée 
par le plan. » ° 

…la production nationale prise dans son ensemble avait 
og «ep _ accroissement de 30 p. 100 pour une prévision 
e p. 


Le troisième plan se fixait comme objectif un accroissement 
= | nibies nationale entre 1956 et 1961 de plus de 
p. 


Le Conseil économique et social émettait l'avis. 


« qu’en toute hypothèse, l'exécution du plan ne puisse 
porter atteinte au pouvoir d'achat des travailleurs l'objectif en 
étant une élévation régulière du niveau. de vie pour toutes 
les catégories de la Nation et plus spécialement celles dont 
les charges sont les plus lourdes ou les moyens d’existence 
plus réduits ». 


2° Evolution du Revenu national. 


Par ailleurs, l’évolution du revenw: national de 1950, pre- 
mière année du S. M. I. G., à 1959 (dernière année pour 


laquelle la comptabilité économique nationale fournit les ren- 


seignements complets) est également très significative. 
Librairie Dalloz 1960. 


De 1950 à 1959, en effet, le revenu national net est passé 


de 7.710 à 19.590 milliards d’anciens francs soit une augmen. 
tation supérieure à 155 p. 100 (1). 

Or, il est à noter que pendant la période correspondante, 
le taux du S. M. I. G. n’a augmenté que de 100 p. 100 environ 

Alors que le S. M. I. G. ne bougeait pas d'avril 1955 à août 
1957, le revenu national net ne cessait de progresser. 

De 1955 à 1956 notamment, il passait de 13.080 milliards 
à 14.530 milliards soit une augmentation de 10 p. 100 environ. 

Pendant ce temps la masse des salaires passait elle-même 
de 7.540 milliards à 8.480 milliards, soit un pourcentage 
supérieur. 

Il est évident que le S. M. I. G. n’a suivi (tant s’en faut) 
ni l’évolution du revenu national, ni celle des autres salaires 
dans le revenu national. 

Certes, nous constatons le sens de l’évolution de la masse 
des salaires, encore que les progrès ainsi réalisés ne se confon- 
a nullement avec ceux plus problématiques du pouvoir 

’achat. 


3° Evolution de la productivité. 


Enfin, s’il en était besoin, l’évolution du S. M. I. G. pourrait 
être également comparée avec les chiffres donnés par le service 
de la productivité du commissariat au plan. 

Ils font apparaître de 1949 à 1958 un progrès de 53,2 p. 100 
dans la productivité nette du travail, soit un rythme annuel 
de 4,80 p. 100 environ (rapport pour avis de M. de Jouvenel, 


p. 15). 

Sur le plan du S. M. I. G., personne ne peut nier que les 
salariés qui en « bénéficient » aujourd’hui n'aient une situation 
beaucoup plus mauvaise qu'en 1950-1954. 


L'avis adopté sur le rapport de conjoncture du Conseil 
économique et social du 29 juin 1960 formule les observations 
suivantes sur l’évolution des revenus et des salaires : 


« 2° Dans ces conditions, il apparaît que l’un des moyens 
d'une progression nouvelle de l’économie dans les prochains 
mois est une relance raisonnée de la consommation, soutien 
du marché intérieur. 

« Cette relance ne se heurterait pas aux obstacles tradition- 
nels qu’elle a presque toujours rencontrés et qui ont trait 
à l'insuffisance de l'offre des produits alimentaires. La pro- 
duction laitière comme la production de viande semblent 
satisfaisantes. 

< Mais, par ailleurs, la politique de réalisation accélérée 
du Marché commun et certaines mesures de libération des 
échanges actuellement envisagées à l’échelon de l'O. E. C. E. 
et du G. À. T. T. renforcent la concurrence internationale. 
L'évolution des prix français doit donc être relativement 
parallèle à celle de nos principaux concurrents. + 
* « 3° Aussi n'est-il pas question d'abandonner les principes 
de la politique des revenus définis dans l'avis du Co 
économique et social sur la conjoncture de décembre dernier ». 


Cet avis précisait qu'il fallait prendre en considération les 
limites que ne devrait pas dépasser la hausse des revenus 
pour ne pas mettre en cause le pouvoir d'achat interne de 
la monnaie. 

L'une de ces limites se situe à l'échelon national. elle est 
constituée par le pourcentage d'augmentation possible de la 
production de biens de consommation. L'autre dépend des 
possibilités de chaque profession et de chaque entreprise. 

Mais à l'heure actuelle, il semble la première de ces 
limites soit moins proche qu’elle ne l'était jusqu’à maintenant, 
au moins pour certains produits. z 

La détermination de ces limites ne doit pas être unilatérale 
En particulier pour ce qui touche le salaire direct et indirect, 
elle doit être précédée d’une négociation entre les pouvoirs 
pie et les organisations professionnelles, syndicales et 
amiliales. 

Dans ces conditions, devrait se réaliser une politique des 
salaires destinée à combler progressivement le retard Pris 
par le pouvoir’ d'achat depuis 1957. 

Une telle politique de revalorisation des salaires tant directs 
qu’indirects serait, de plus, un facteur d'expansion et C0 
tuerait un aspect complémentaire de la politique d'investisst 
ments. 


* 


Cet avis pertinent du Conseil économique et social 
doublement valable pour l'étude faite sur le S. M. 
dans ce rapport puisqu'elle intéresse les salariés les plus déshé 


rités et les plus pauvres. 
(1) « Les Comptes de la nation », volume 1, Paris, Imprimerie 


/ 
à 

1 
é 
a 

à 

tio 
à 
: sol 

tou 
leu 

| 
| 
cé 

de 

Œu 
Lait 

Fro 
nationale 


Le 


30 Avril 4961 CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAI. 439 


Les dispositions de la loi du 27 juin 1957 prévoyant l’évo- 
jution du S. M. IL. G: en. fonction du revenu national n’ont 
jamais été mises en application jusqu'à présent. 

Le 21 décembre 1960, le Conseil économique et social, après 
avoir discuté du rapport de conjoncture du semestre écoulé, 
émet l'avis : 

« Une politique d’accroissement du pouvoir d'achat devrait 
être décidée. 

« L'action gouvernementale devrait porter : 


. 


CONCLUSIONS 


Le rappel de l'évolution de la lé tion sur les salaires 
fait apparaître qu’il n’a pas été fait application dans leur 
intégralité des lois du 11 février 1950, 18 juillet 1952, 26 juin 
1957 et des articles 31 x et 31 x-a du code du travail. 

Du fait que la commission supérieure des conventions col- 
lectives n'a plus été réunie depuis octobre 1957, elle n’a pas 
été en mesure de remplir sa mission et d'apporter les correctifs 
nécessaires au cours de l’évolution du S. M. I. G. pendant ces 
années 


La commission supérieure n’a pu examiner : 

— les conséquences du retard pris par le S. M. I G. au 
cours de la période 1955-1957 ; 

— elle n’a pas été à même de faire le point du fonction- 
nement de l'indice des 179: articles ; 


— elle n’a pu étudier les modifications qui sont inter: 
venues au cours de ces années dans les besoins et les habitudes 
en matière de- consommation. La revision de la pondération 
de cet indice est nécessaire. Le budget type établi en décembre 
1953 n’a fait l’objet d'aucune amélioration. 


Pourtant les attributions et les prérogatives de la commission 
supérieure des conventions collectives sont restées entières. 

En vue d'assurer une véritable garantie minimum, il est 
nécessaire d’appliquer intégralement les dispositions prévues 
dans les lois du 11 février 1950, 18 juillet 1952, 26 juin 1957 
et les articles 31 x et 31 x-a du code du travail. 

En définitive, les mesures suivantes peuvent être proposées : 

1° Un rajustement du S. M. I. G. pour la non-représentativité 
croissante de l'indice des 213 articles pour la période d'octobre 
1955 à juillet 1957. 

Cette revalorisation s’ajouterait à celle qui pourrait résulter 
de l’indice révisant le S. M. I. G. dans la prochaine période. 

2° La réunion de la Commission supérieure des conventions 
collectives déterminer et chiffrer son budget type compte 
tenu de l’évolution des disponibilités et des tendances de la 
consommation. 

Rajustement du S. M. I. G. compte tenu du budget type de la 
Commission supérieure des conventions collectives. 
avi veu devraient conduire à une normalisation du 


3° Pour l'avenir, chiffrage périodique du budget type par la 
Commission supérieure des conventions collectives. 

4° Fixation du salaire minimum national interprofessionnel 
garanti, identique pour tous et sans abattement de zone. Ceci 
appelle, pour l’agriculture, des mesures assurant une évolution 
du revenu agricole en rapport avec celui des autres pue. 
ainsi que cela a été défini dans la loi d'orientation du 5 août 1960. 


ANNEXES AU RAPPORT 


L — Le budget type de la commission supérieure des conventions collectives. 


II. — Citation Revue française du travail, n° 1, 1954, p. 26. 
III — Citation Revue française du travail, n° 1, 1954, p. 8. 
IV. — L'indice des 179 articles. 


V. — Citation rapport sur la conjoncture économique au deuxième semestre 1957 « L'évolution des prix et des salaires ». 


VI. — Code du travail. Art. 31 x et 31 zx-a. 


ANNEXE I 


Budget type de la commission supérieure des conventions collectives. 
Le budget type par la commission supérieure des conven- 
tions collectives, Ag à de sa séance du 29 décembre 1953, est, 
à peu de chose près, celui qui résultait des travaux antérieurs des 
sous-commissions, travaux auxquels cependant ne participèrent ee 
tous les membres. Deux sous-commissions, notamment, ont 

leurs travaux sans participation patronale. 


«na le budget type de la commission, qui se rapporte à un 


IL — PARTIE ALIMENTAIRE (par mois). 


Viande : 
. 470 &. 
Mouton : gigot...... 230 g. 
Mouton : . be 170 £. 
£. 
Poissons (rai rlan, limande, colin, maquereau, filets 
de hareng) 1 kg. 
Fromages : 
Camembert 400 g. 
&. 


Matières grasses 
250 g. 
Légumes verts : 
Artichauts, choux, choux-fleurs, é haricots 

verts, mange-tout, laitues, endives, 

Oignons, ail, échalotes .....................s.... 04 kg. 

Epicerie et divers : 
Légumes secs (lentilles, haricots, pois cassés) ...... 500 g. 
Fruits secs (noix, figues, pruneaux).............. 200 &. 

II. — PARTIE NON ALIMENTAIRE 
A. — Habitation. 
Logement (par mois) : 
Loyers et charges, local 14 m’, H. L. M. ......,... à mois. 

Electricité : 

Charbon : 


«+ Sur le S. M. IL G. qui serait fixé, non seulement en | 
fonction de l'évolution des prix, mais aussi conformément aux 
dispositions du code du travail, compte tenu des conditions | 
économiques générale et de l’évolution du revenu national ». 
| 
| 


440 CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 
Entretien du logement (durée d’amortissement) : 
Peinture à 20 ans. D. — Soins personnels (durée d'amortissement). 
Mobilier (durée amortissement) : Articles de toilette : 
Lit sommier métallique, en 80.................... 25 ans. 
Matelastraversin, en 80.......................... 25 ans. Brosse à dents............. EEE LES L'an. 
25 ans. Rasoir + 20 ans, 
Armoire, hêtre et contreplaqué.................. 25 ans. Blaireau ........... tééressseneeneessstesenses és 5 ans. 
Réchaud à gaz, deux feux, sans four.............. 25 ans. mois. 
Entretien ménager (durée amortissement)....... 5 ans | 
Quatre assiettes, deux verres, deux couverts, un Complément aux assurances , 
couteau, deux plats, deux casseroles, un poêle, une Quatre consultations........ TN rive PR Tree 1 an. 
cuvette, un broc, un seau, une boîte à ordures, L 
un riz, une électrique, 
une orosse endent, une brosse vêtements, 08 ’amortissemen 
E. Dépenses diverses (durée d t). 
Produits d'entretien (par mois) : 
Cent cartes hebdomadaires de 
Majoration : 15 p. 100. per 
1/12. Pension (13 jours, déduction faite de la nourriture 
Divers : 
| À Loisirs, culture, cotisations et autres dépenses : 
B. — Habillement, linge (durée d’amortissement). prendre 12 p. 100 du budget alimentaire et de 
Shtilonent : l’ensemble des dépenses p entes. 
Complet deux pièces.............................. 18 mois Un autre budget-type, de caractère familial, avait été examiné 
Pantalon. couppiémentaire.....................0.4.s 1 an. par la commission dès 1950. Bien qu'il ne soit généralement pas 
......... 5 ans utilisé — et n’ait d’ailleurs pas été officiellement adopté — nous 
Vêtement imperméable............................ 2 ans pensons utile de donner ici, à titre indicatif, la composition de la 
1 an. partie non alimentaire de ce budget, la seule publiée : 
Chaussettes : A. — Habitation. 
Deux paires laine. Logement (par mois) : 
1 an. Lo 2 3 
“ ver, catégorie 3 A, 40 m° + 6 m° pour la cuisine, 
laine 2 ans. représentant une surface corrigée de 36 m° 1/12 
s 00 1 an. 4 k 
Deux maillots de corps............................ 1 an. 
Trois caleçons 1 an. 2° tranche 4 kWh. 
1 an. 3° tranche.  .......................... 5 
2 ans. Gaz + location compteur.......................... 42 m°. 
1,5 ressemelage 1 an. Mobilier (durée d'amortissement) : 
i : dtélas en 
Linge maison : de es 25 ans. 
Deux serviettes toilette,......,..:................,. 1 an. Deux lits une personne avec matelas et traversin... 25 ans. 
1 an. Armoire deux portes.................,........... . 25 ans. 
dogme 1 an. Deux penderies à une porte.............. 25 ans. 
1 an. Salle à manger (buffet, table, quatre chaises)...... 25 ans. 
5 ans. Table chambre enfants............................ 25 ans. 
Toile cirée (1 mètre carré)......................... 5 ans. Deux chaises 25 
5 ans Buffet bas cuisine... 
10 ans Réchaud gaz, deux féux, avec four et gril... 15 ans, 
é Entretien logement (durée amortissement) : 
Réfection totale appartement, par professionnel...... 
i Articles de ménage ‘durée d’amortissement).......... 
Lavage, blanchissage : 
Douze assiettes, six bols, six verres, Six couverts, 
une cocotte fonte, une grande poêle, un faitout, 
Lavage, repassage : À une boîte à ordures, un broc, un seau, deux 
cuvettes, une bassine, une lessiveuse, un balai lave 
6 pont, six ampoules électriques, une brosse 
Raccommodage (heures de femme de ménage).......... 3 Produits d'entretien (par mois) : ire. 
1 
: Lessive OÙ 


D: 

Vacan 
40 

Ur 
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B. — Habillement, linge (durée d’amortissement). ANNEXE II 
vétements homme (voir Budget individuel). (Revue française du travail, n° 1, 1954, page 26.) 
vêtements femme (voir Budget individuel). 
>enfan enfant) : Position de la délégation des employeurs de la sous-commission 
alimentaire de la commission supérieure des conventions collectives 
2 ans. relativement à la composition du budget-type. 
Manteau lainage.................................. è Le 0 (Déclaration faite à la séance du 20 octobre 1953.) 
Ceinture Near EEE 2 ans. Dès 1950, la délégation des employeurs à la commission supérieure 
Mt .ssmonossnsmesssseseessseesssosesecsesese 1 an. des conventions collectives avait marqué que le montant en calorie 
tablier vichy ..................................... 6 mois. du budget, résultant des travaux des sous-commissions, lui 
Trois chemises zéphir........ 1 an. trop élevé eu égard à la qualification de l'individu auquel il était 
Trois caleçons courts............................. 1 an. censé se référer. Les travaux de la Société des Nations, de l'Institut 
Mouchoir 2 mois. national de l’hygiène alimentaire, de l’Institut national d'hygiène 
Chaussettes coton................................. 6 mois. (section nutrition) ou de l’U. N. R. R. A. admettaient, en effet que 
Chaussettes laine................................. . 6 mois. le nombre des calories nécessaires à une activité moyenne oscillait 
Espadrilles ....................................... 1 an. entre 2.800 et 3.000 calories pour l’homme et 2.500 à 2.600 calories 
Chaussures Cuir...........................sss 1 an. pour la femme. 
Sandales œuir.............................sreuss 2 ans. Néanmoins, pour ne pas remettre en cause les travaux de la 
6 mois. commission supérieure qui, le 18 juillet 1950, avait par 18 voix contre 
% 15 et une abstention adopté le rapport présenté au nom de la sous- 
Linge de maison : commission du budget alimentaire concluant à un budget individuel 
Six torchons métis.............ssssccsscceoscese 1 an. de 2.897 calories, la délégation des employeurs en 1953 a déclaré 
Six serviettes nid d’abeilles....................... 1 an. retirer l'objection qu’elle avait faite en 1950 quant au nombre total 
Six gants de toilette.............................. 1 an. des calories nécessaires au manœuvre léger. 
Un grand drap métis............................. 2 ans. Ce budget vient, en 1953, d’être soumis à nouveau à des 
Deux petits draps métis........................... 2 ans. qui, ainsi qu’ils l’avaient fait en 1950, ont donné leur avis non seule- 
Quatre serviettes table, métis..................... 1 an. ment sur le choix et la répartition des denrées, mais également sur 
Quatre paires rideaux [77 "RERO TER. 5 ans. le nombre de calories faisant toutefois observer que si certains 
Deux couvertures laine en 175............ RER CR . 12 ans. postes paraissaient largement pourvus, la quantité de matières 
Une couverture laine en 220...................... e ans. grasses leur paraissait insuffisante. 
Une toile cirée ns nn . ans. C’est la raison pour laquelle aujourd’hui, compte tenu de l’evis 
Un kilogramme de laine à tricoter ............... 6 mois. des experts (le docteur Trémelières et M. Duchène), la délégation 
s -| patronale des employeurs : 
Réfection matelas — confirme son accord sur les travaux de 1950 en ce qui concerne 
5 ans. le nombre total de calories qui doit fournir la partie alimentaire du 
sp 10 ans. budget du manœuvre léger de la région parisienne ; 
- — accepte que soit modifié le poste « matière grasse » de ce budget 
| dans le cadre total de 2.897 calories. 
C. — Blanchissage et nettoyage (par mois). 
Blanchissage : 6. ANNEXE III 
Teinturerie : | (Revue française du travail, n° 1, 1954, page 8.) 
Vêtements femme..............sss...s.ssse...ses 1/12. Séance plénière du 29 décembre 1953. 
C’est ainsi que la délégation patronale a exposé son point de vue 
et motivé son absence dans un mémoire qui précise qu’en mod 
D. — Soins personnels. systématiquement, dans le sens de lextension, la composition d’un 
‘ L sibles de la personne humaine, en retenant dans le cho es p ts 
(COUDE), DAT de qualités telles qu’une partie de la production française resterait 
pense u get-type ainsi surcharg en refusant n par les 
100. services officiels de N.S. E. E. les représentants des travailleurs 
à qui détiennent pratiquement la majorité à la commission supérieure, 
Douches, par mois 16. aboutiraient à faire adopter un budget-type d’un montant tel qu’une 
Articles de toilette (durée d'amortissement) : modification corrélative du salaire minimum serait ruineuse pour 
Quatre brosses à dents......................eussss 1 an. l’économie nationale. 
oc 1 mois. Composition de l'indice des prix de détail destiné à l'indexation 
Savon à barbe.............,. 6 mois. du salaire minimum interprofessionnel garanti. 
| pe ds : mensuel d’ensemble des p a consommation familiale a 
Dépenses diverses (durée d'amortissement]. est substitué un indice des prix de détail comportant 179 articles, 
Transports : calculé sur les éléments qui figurent en annexe au présent décret. 
; Art. 2. — L'indice aura pour base 100 le mois de juillet 1957. 
ment ORNE 771" garanti, tel qu’il résulte de l'arrêté du 8 août 1957 portant relè- 
Congés payés : vement du salaire minimum garanti. 
Deux billets i tarif 
Bases de calcul de l'indice des prix de détail dit des 179 articles. 
— Des GROUPES 
Vacances Pondération 
400 res all Groupes. juillet 1957. Nombre 
Un mois d sé er et retour... 1 an. A (p. 1.000). d'articles. 
amiliales, moins alimentation des enfan L' 418 73 
Pendant la période corerspondante. | — Boissons et stimulants. ........... 88 8 
Frais médieaux : — 187 40 
ement, 
mplément sécurité sociale (20 consultations)... 1 an. V. — Hygiène et soins............ SPAoes 53 18 
(4) rs 
Forfaitairement : 10 p. 100 du budget total. VIL tractions, dive 
1.000 179 


| 
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IL. — DÉTAIS DES ARTICLES 


GROUPE I. — Aliments : 418 


Groupe et sous-groupes Suivis ces articles 
de référence, 


Pâtes 


Mouton 


Porc 


Charcuterie et conserves de viandes......... snssssnersnssesess 30 


Jambon de Paris 5 
Pâté de campagne 5 
5 


OT 5 


Camembert 45 p. 100 de matière grasse.......... 


Saint-Paulin 40 p. 100 de matière grasse. . 
Fromage frais 40 p. 100 de: matière grasse....... PF. 


Huile d’atachide... . 12 


104 


Légumes et fruits frais.,............ . 
Panier mobile (24 articles)........................ 70 
Légumes et. fruits secs ou en conserves.......,....,,....... 20 


Petits pois en boîtes 


Sucre raffiné en MOrCeAUX., 
Confitures (assortiment), ,...,..... 
Chocolat à croquer.,,.,...... 


GROUPE II — Boissons et stimulants : 88. 


Groupe et sous-groupes suivis des articles 
de référence. 


11° tireuse 


Bière bock en litre (3,3° à 3,9° 


Café mélange ordinaire. . 
Chicorée . 


Gauloise bleèue...... 
Tabac caporal ordinaire........... 


GROUPE III, — Habitation. 


Fuel domestique en bidons de 20 litres... 


Table de cuisine....................... ser 


Matelas 


Traversin ........... 
Voile 


Linoléum .. 
Toile cirée 


Casserole 
Bassine matière 


Bol 
Verre .. 

Balai 


GROUPE IV, — Häbillément, linge : 151. 


Bleu de travail... 


Pondératiog 
juillet 4981, 
(D. 4.008), 


20 


Che 
l'ndération 

2 

21 Liné 

8 
30 
Ling 
Tränche à 15 Mere 

3 Assurance E 

| + 

4 

La 
Redevance de compteur.............................. ? D 
Œufs frais moyens 12 Fuel domestique. 3 Ne 

Condensé sucré ,.............. Urbains 
Clous 

Bieyelet 

Pommes de 
1118) Pommes de terre (primeurs exclues).............. 14 4 Pectacl 
Réu 
1 

Jour 
5 
# Post 
Rede 
7 

| 

| 
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Pondération 
Groupe et sous-groupes suivis des. artieles juillet 4957. 
de référence. (p. 1.000). 

Ressemelage 2 

Linge de 25 
Chemise de nylon.................................... 7 
Chemise de travail.................................... 7 
Chaussettes 

Linge de 11 
see 

Mercerie ee 1 

GROUPE V. — Hygiène, soins : 53. 

Détergent (assortiment) ....................,........ 4 
1 

Nettoyage de costume... 

18 
Spécialités pharmaceutiques {indice)....,...........,. li 

Groure VI. — Transports : 62. 

Tickets en carnet de 4 
Carte hebdomadaire : 

Soiété nationale des chemins de fer français, grandes lignes. . 13 
? classe : tarif général: 5 

Groupe VII, — Distractions et divers : 41 

3 
1 


OBSERVATIONS. 
1. Lait pasteurisé (en bouteille). 


L'indice particulier à cet article sera corrigé des variations saison- 
nières ; cette correction sera basée sur lévolution saisonnière des 
prix constatés au cours des années 1949 à 1955. Le calcul effectué 
Le #3 ip sur les bases ainsi définies conduit aux corrections 
suivantes : 


Pour un cours moyen annuel égal par définition à 100, le niveau 
atteint chaque mois 


- moyen de référence sera de : 


2. Beurre. 


Sa pondération globale de 12 p. 100-sera répartie à raison de 
4 p. 100 pour chacune des trois catégories suivantes : 
Beurre Jlaitier en motte ; 
Beurre laitier en plaque ; 
Beurre pasteurisé en plaque. 


L'indice particulier à chacun de ces trois produits sera corrigé 
des variations saisonnières; cette correction sera basée sur lévo- 
lution saisonnière des prix, constatée au cours des années 1949 à 1955. 
Le calcul effectué par FI N.S.E. E. sur les bases ainsi définies 
conduit aux corrections suivantes : 


Pour un cours moyen annuel égal par définition à 100, le niveau 
moyen de référence atteint chaque mois sera de: 


3. Pommes de terre. 


Chaque année les cours des pommes de terre nouvelles seront 
substitués. à ceux des pommes de terre anciennes le 1°’ juin. 

L’indice à cet article sera corrigé des variations saïson- 
nières ; cette correction sera basée sur l’évolution saisonnière des 
prix constatée au cours des années 1949 à 1955. Le calcul effectué 
a ee S. E. E. sur les bases ainsi définies conduit aux corrections 
suivantes : 


Pour un cours moyen annuel égal, par définition, à 100, le niveau 


moyen atteint chaque mois sera de: 

156 
88 
84 


4, Fruits et légumes frais. 


simple des indices partiels relatifs aux douze mois 

L'indice partiel d’un mois donné obtenu en Je coût 
du panier correspondant au mois considéré le panier 
de composition identique, correspondant au même mois de la période 
s'étendant d'août 1956 à juillet 1957. 

La composition des paniers de référence est donnée au tableau 


joint ci-après. 


Par définition, les indices partiels correspondant aux douze mois se 
terminant en juillet 1957 sont égaux à 100. 
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Panier de référence pour l'indice des prix de détail 
des légumes et fruits frais. 


La composition du panier, variable selon les mois, sera fixée confor- 
mément au tableau suivant. 
_Les quantités retenues chaque mois, qui déterminent la pondéra- 
tion de chaque élément du panier, correspondront aux arrivages 
constatés aux halles centrales de Paris et, éventuellement, plus tard, 
dans les gares marchés approvisionnant la région parisienne, à raison 
de 1 kilogramme pour 500 tonnes. 


= 1181315 21512 
Légumes. 
Choux-fleurs ..... 
Choux de Bruxel- 

+ + 
Choux verts...... 
Artichauts ....... +|+1+1+ 
Epinards ........ 
Pois verts........ + |+ 
Haricots verts.... 2 
Haricots mange- 

Laitues .......... 
Tomates ......... +|+1+ 
Endives fran- + 

+ | + 

Fruits. 

Oranges + | + +| + 
Pommes ......... + | + 
Poires ........... TETS | + 
+ 
Abricots ........ + 
Pêches .......... +|+ 
Prunes .......... + | + 
+ | + 

ANNEXE V 


(Conseil économique, 19 décembre 1957.) 


Rapport sur la conjoncture économique au deuxième semestre 1957. 
Prévision pour le premier semestre 1958. 


L'évolution des prix et des salaires. 


a) Depuis le mois de juillet, l'indice des 250 articles a augmenté 
de 1 à 1,5 p. 100 par mois ; ce rythme, s’il se maintenait, l’accroisse- 
ment du niveau des prix serait de 15 à 20 p. 100 en un an. 

L'indice montre que l’augmentation des prix a été particulièrement 
forte pour les prix alimentaires ; celle-ci a été de 2 p. 100 par mois 
en moyenne depuis 5 mois. La hausse du vin est la plus importante. 
Mais d’autres prix ont également monté, et notamment ceux des 
fruits et légumes, des viandes, des œufs et des produits laitiers. 
La poussée continue des prix des produits manufacturés et des 
services, qui est observée depuis plusieurs mois, s’est poursuivie 
et a même été, pour les produits industriels tout au moins, plus 
forte au cours du deuxième semestre de cette année qu’au premier. 


b) Selon les résultats de l’enquête du ministère du travail, entre 
le 1°" juillet et le 1°" octobre, le taux des salaires horaires aurait 
augmenté d’environ 1 p. 100 par mois dans l'industrie et le 
commerce. 

c) Si l’on se réfère aux résultats de cette enquête, d’une part, 
aux indices des prix de détail et aux budgets type établis par les 
organisations syndicales et familiales, d’autre part, les uns et les 
autres .e suivi dans l’ensemble une évolution analogue jusqu’au 
1°" octobre. 


Mais il faut noter que cette évolution moyenne du pouvoir d’ 
des salaires directs, compte non tenu de l’agriculture À y la oehtt 
publique, a comporté notamment une sensible réduction du pouvoir 
d'achat du S. M. N. I. G. et s’est accompagnée de celle du pouvoi 
d'achat des prestations familiales restées pratiquement inchangées 

puis le 1°" octobre, défaut de renseignements préci 
l’évolution des salaires, on ne peut méconnaître que sous rl 
des prix, un décalage se soit établi entre l’augmentation des 
et celle des salaires. L’ampleur de ce décalage s’accentuera à la 
suite us dernières mesures sur les prix décidées par le Gouver. 
nement. 


Au cours de ce deuxième semestre 1957, l'indice des 250 articles 


a augmenté de 9 p. 100. 


Pour la même période, dès sa mise en route, l'indice 
a augmenté seulement de 7,37 p. 100. des 179 articles 


ANNEXE VI 
(Code du travail, livre I.) 


Art. 31x. — La commission supérieure des conventions collectives 
est chargée d’étudier la composition d’un budget type servant à la 
détermination du salaire minimum national interprofessionnel garanti. 


(L. 26 juin 1957). — « Compte tenu de son avis motivé, des 
conditions économiques générales et de l’évolution du revenu 
national, un décret pris en conseil des ministres, sur le rapport du 
ministre chargé du travail et de la sécurité sociale et du ministre 
chargé des affaires économiques, fixe le salaire minimum garanti, 

« En cas d'augmentation du salaire minimum garanti par appli 
cation des dispositions de l’alinéa précédent, l'indice de référence 
prévu au sixième alinéa de l’article 31xa est le dernier indice 
mensuel publié s’il est supérieur au précédent indice de référence 
et à condition que l’augmentation du salaire minimum garanti soit 
proportionnellement égale ou supérieure à la hausse de l'indice. » 

Les travaux de la commission supérieure des conventions collec. 
tives pour la détermination du salaire minimum garanti font l'objet, 
chaque année, d’un rapport publié par les soins du ministre du 
travail et de la sécurité sociale. 

Communication du décret et du rapport sera donnée au Bureau 
international du travail. 


Art. 31 zx-a (L. 18 juillet 1952). — La commission supérieure 
des conventions collectives, qui se réunit au moins une fois par 
an, désigne une sous-commission dont la composition est fixée par 
arrêté conjoint du ministre chargé des affaires économiques et 
du ministre du travail et de la sécurité sociale. Voir arrêté du 
22 août 1952 (D. 1952, 299 ; B. L. D. 1952, 601), modifié par arrêté 
du 16 sept. 1957 (D. 1957, 303; B. L. D. 1957, 587). 


(L. 26 juin 1957). — « Cette sous-commission est chargée de 
suivre l’évolution du coût de la vie en liaison avec V'institut 
national de la statistique et des études économiques ; elle a com- 
munication des éléments servant à établir l’indice mensuel des prix 
à la consommation familiale à. Paris ou tout autre indice qui 


aura pu lui être substitué par décret pris en conseil des ministres 


sur rapport du ministre chargé du travail et de la sécurité sociale 
et du ministre chargé des-affaires économiques, après avis de la 
commission supérieure des conventions collectives. » 

Cet indice aura des bases de calcul constantes dans l'intervalle 
de deux réunions de la commission supérieure des conventions 
collectives. 

(L. 26 juin 1957. — « Lorsque l'indice mensuel d’ensemble 
des prix à la consommation familiale à Paris aura subi une hausse 
au moins égale à 5 p* 100 par rapport à l'indice de référence 14 
retenu par la loi du 18 juillet 1952, le salaire minimum garant 
sera modifié proportionnellement à l'augmentation constatée. 

« Postérieurement à la majoration intervenue en application de 
l’alinéa précédent, lorsque l'indice mensuel pris en considération 
sera resté pendant deux mois consécutifs à un nivéau marquant 
une augmentation égale ou supérieure à 2 p. 100 par rappart 
au dernier indice de référence, le salaire minimum garanti sera 
modifié proportionnellement à l’augmentation moyenne constatée. 
7 ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958, article 79 (D. 1958, 
« Un arrêté conjoint du ministre chargé du travail et de la 
sécurité sociale et du ministre chargé des affaires économiques 
fait connaître le nouveau salaire minimum garanti, les en 04 
utilisés pour le calcul et le nouvel indice de référence ; le mount 
salaire minimum garanti ainsi fixé entrera en vigueur à comp 
du premier jour du mois qui suit la publication du deuxième 
indices utilisés. » 

Cet indice de référence est fixé à 142 pour la première 
fication du salaire minimum garanti pouvant intervenir. 


(L. 26 juin 1957). — « En Algérie, l'indice utilisé qui correspo 
à l'indice visé au deuxième alinéa du présent et “ion du 
variations devront être prises en considération pour la varia deh 


Ar est établi par le 

s que générale de e. » 

Les conditions d’application et les modalités d'adaptation an 
sent article aux départements d’outre-mer seront fixées PA os) 
Voir décret du 20 août 1952 (D. 1952, 297; B. L. D. 1952, 5%: 
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2° Avis adopté par le’ Conseil économique et social, au cours de sa séance  du’21-mars 1961, 
sur les conditions de détermination du salaire minimum national interprofessionnel garanti. (S..M. 1. G.). 


Le Conseil économique et social, 


Vu sa résolution en date du 7 juin 1960 par laquelle il s’est 
gisi de l'examen des conditions de détermination du i 
minimum national intérprofessionel garanti (S. M. I. G.), 


avoir entendu le rapport présenté par Mme Gisèle 
Joannès, au nom de la section des activités sociales, 


Considère que les mesures à prendre doivent être déterminées 
en fonction des observations suivantes : 


A. — Conditions légales de fixation du S. M. I. G. 


Le mécanisme de la législation sociale pour la détermination 
du salaire minimum national interprofessionnel garanti s’arti- 
qule de la façon suivante : 


1° La Commission supérieure des conventions collectives, qui 
doit se réunir au moins une fois par an, doit étudier un budget- 
pe servant à la détermination du salaire minimum national 
iterprofessionnel garanti. 
Ce budget-type est tel « 
a minimum les besoins individuels et sociaux de la personne 
humaine, considérés comme élémentaires et incompressibles ». 


Compte tenu de l’avis motivé de la«commission, des conditions 
économiques générales et de l’évolution du revenu national, un 
décret pris en conseil des ministres, sur le rapport du ministre 
du travail et de la sécurité sociale et. du ministre chargé des 
dfaires économiques fixe le salaire minimum garanti. 


2 La Commission supérieure des conventions collectives 
désigne une sous-commission chargée de suivre l’évolution du 
œt de la vie en liaison avec l’Institut national de la statistique 
et des études économiques. 


Cette sous-commission a communication des éléments ayant 
&rvi à établir l'indice des 179 articles. Cet indice a des bases 
tustantes dans l'intervalle de deux réunions de la Commission 

des conventions collectives. 


lorsque cet indice est resté pendant deux mois consécutifs 
4 Un niveau supérieur à 2 p. 100 par rapport au dernier indice 
de référence, le salaire minimum est modifié proportionnellement 
à l'augmentation moyenne constatée par arrêté conjoint du 
ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre chargé 
des affaires économiques. 


3 Les travaux de la Commission supérieure des conventions 
“ecuves pour la détermination du salaire minimum doivent 
hire l'objet chaque année d'un rapport publié par les soins 
du ministre du travail et de la sécurité sociale. Communication 


È gg et du rapport est donnée au Bureau international du 


% Deux possibilités légales existent donc pour la détermination 
Le M. L G.; elles s'articulent dans la mesure où l’ensemble 
la législation sociale sur le S. M. I. G. fonctionne. 


B.— Evolution des conditions de détermination du S. M. I. G. 


S La Commission supérieure des conventions collectives a 
mn Pudget type le 29 décembre 1953, mais ne s’est réunie 
Une seule fois en octobre 1957, contrairement aux dispositions 


ns prticle 31 x du code du travail qui prévoit sa réunion au 
une fois par an. 


Fa. Depuis 1955, seule la procédure d'échelle mobile a été 
ter ment appliquée et dans des conditions appelant les 
dde plus loin, les dispositions de l'article 31 x 
av 


ail restant pratiquement sans à une 


uw’il assure -en tout état de cause et 


3° La sous-commission chargée de suivre l’évolution de l’in- 
dice des 179 articles n’a pas été en mesure, pendant longtemps, 
de contrôler effectivement l’évolution de cet indice, les indica- 
tions fournies n’ayant qu’un caractère trop peu détaillé. 


4° Les interventions gouvernementales tendant à freiner la 
variation de l'indice des prix servant de référence, du dernier 
trimestre 1955 à mi-1957, comme l’a constaté alors un avis du 
Conseil économique du 21 mai 1957, se sont traduites par un 
retard dans l’évolution du S. M. I. G. depuis 1955. 


5° Toute pression faite sur les prix des produits entrant dans 
la composition de l'indice enlève à cet indice son caractère 
représentatif. 


6° Il y a lieu de noter que la progression en valeur nominale 
du revenu national depuis 1950, année de mise en application du 
S. M. I. G. est d'environ deux fois et demie, le taux du S. M. I. G. 
ayant seulement doublé dans le même-temps. 


7° Il convient enfin de rappeler-que-æcontrairement à l’ar- 
ticle 31 x du code du travail, qui traite « du salaire minimum 
national interprofessionnel garanti », qui devrait donc être établi 
pour toutes les professions, un salaire minimum moins élevé est 
en fait fixé pour l’agriculture. | 


8° La fixation du S. M. L. G. tient compte encore d’un système 

d’abattements de zone, atteignant 8 p: #00 au maximum contraire- 
ment aux demandes de suppression maintes fois formulées dans 
les avis de l'ancien Conseil économique. 


9° Il faut constater que la commission: départementale insti- 
tuée par le décret du 20 août 1952 dans chaque département 
d'outre-mer et chargée de suivre l’évolution du coût de la vie 
liaison avec l’Institut national de la statistique n'a jamais 
réunie. 


Or, c’est à partir de ses travaux que.les wariations du salaire 
minim st national interprofessionnel garanti doivent être déter- 
minées. 


Compte tenu de ces éléments, le Conseil économique et social, 


Emet l'avis (1) qu’il convient pour l'immédiat d'appliquer les 
mesures exposées ci-après : 


1° En vue d'assurer la garantie sociale prévue par la légis- 
lation relative au salaire minimum national interprofessionnel 
garanti, il y a lieu de prévoir, en premier lieu, la réunion régu- 
lière de la Commission supérieure des conventions collectives, 
qui, selon l’article 31 x du code du travail, doit être réunie au 
moins une fois par an. 


Il importe, en effet, que la commission puisse déterminer et 
chiffrer le budget-type qu’elle a mission d'établir en fonction de 
l’évolution des disponibilités et de celle des tendances de la 
consommation ; 


2° En application de l’article 31 x du code du travail, ie 
S. M. I. G. doit évoluer compte tenu de l'indice des prix, des 


* conditions économiques générales et de l’évolution du revenu 


national. 


Il paraît de simple justice, notamment, que dans un pays dont 
croît le revenu national, le bénéfice de ce progrès soit appliqué 
d’abord aux niveaux de vie les plus défavorisés ; 


(1) Le vote a été acquis au scrutin public par 113 voix et 
36 abstentions (voir résultat en annexe). 
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3° Il y a lieu d’assurer le contrôle effectif de l’établissement 
de l'indice des 179 articles, sur lequel est basée l'indexation du 
S. M. L G., par la sous-commission prévue à l’article 31 x/a du 
code du travail, dans les limites du secret statistique ; 


4° Un rajustement du S. M. I. G. doit s'effectuer pour compen- 
ser le retard pris par le salaire minimum, en fonction, notam- 
ment, de la non-représentativité croissante de la fin 1955 à 
juillet 1957, de l'indice des prix à la consommation familiale 
(213 articles) sur lequel il était indexé, décalage que les condi- 


permis de combler ; 


5° Indépendamment de ce rajustement, la revalorisation du 
S. M. L G. doit être aussi réalisée compte tenu du budget-type 


tions d'établissement de l'indice des 179 articles n’ont pas. 


de la Commission supérieure des conventions collectives, de 
l’évolution des disponibilités et des tendances de la 
tion, conformément à l’article 31x du code du travail ; 


6° La fixation du salaire minimum interprofessionnel doit être 
faite avec un taux identique pour toutes les professions et sans 
abattement de zone. Pour l’agriculture, ceci appelle des mesures 
assurant une évolution du revenu agricole en rapport avec celui 
des autres professions, ainsi que cela a été défini dans Ja loi 
d'orientation du 5 août 1960 ; 


7° En ce qui concerne le S. M. I. G. dans les D. O. M, il convien. 
drait d'obtenir le fonctionnement dans chaque département 
d'outre-mer de la commission instituée par le décret du 20 août 
1952, commission qui n’a jamais été réunie. 


ANNEXE 


SCRUTIN N° 1 
sur l’ensemble du projet d’avis relatif aux conditions de détermination 
du salaire minimum interprofessionnel garanti (S. M. I. G.). 
Nombre de votants 149 


Se sont ............. 36 


Le Conseil économique et social a adopté. 


, Ont voté pour (113). 


Groupe des travailleurs : 

C. F. T. C. — MM. Alidières, Baudet, Braun, Cavelier, Charuau, 
Chaulet, Esperet, Jeanson, Lagandré, Levard, Liénart Mathevet, 
Quirin, Sulter, Mme Troisgros. 

C. G. T. — MM. Barjonet, Brard, Caille, Carroué, Dautriche, Delon, 
rs Ehni, Furst, Mme Joannès, MM. Le Brun, Miniou, Monjauvis, 

reins. 

C. G. T, - F. ©. et apparentés. — MM. Ammour, Babau, Beyaert, 

er 4 Bothereau, Cucuel, Delamarre, Delaplace, Richard, Sidro, 
ribié. 

C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 

Groupe de l’agriculture. — MM. Benjador, Bidau, Biset, de Boissard, 

Chégut, Dalle, Ferté, Forget, Génin, Guy-Charon, Labonde, Lescourret, 

Najah, Nové-Josserand, Tardy. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Brémond, 

Lutfalla, Moch, Verret. 

Groupe de l’artisanat. — MM. Chareille, Chopin, Colomer, Dallant, 

Jeudon, Lachachi, Lecœur, Ressicaud, Séné. 
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Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Aumonier, Byé, Goussault, Lacoste, Laurens, May, Mercier, 
Ramonet, Sauvy, Vallon. 

Groupe de VU. N. A. F. — MM. Dary Houist, Mabit, Noddings 

Groupe de la coopération. — MM. Antoni, Benoist, Gaussel, Harasse, 
Lamy, Raffarin, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des départements et territoires d’outre-mer. — MM. Bw, 
Lafond, Petit. 

Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Gaumont, Junillon, Laurent-Eynac, Malbrant, Raïingeard, 

ignes. 

Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Boucoiran, 
Chardonnet, Gravier, Langlet. de Maud’huy, Martial, Millot, Senet. 


Se sont abstenus (36). 


Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Cagniard, 
Charvet, Chauchard, Nefond, Demmerlé, Ducros, Dumont, Fournier, 
Gingembre, Guillard, Glotin, Goudaert, Halff, Laguionie, Lalou, 
Mersch, Meunier, Paquette, Parfait, Pisson, Précheur, Roglian, 
de Rosen, Saintigny, Stoll, Tassin de Montaigu, Trocmé. 

Groupe de l'agriculture. — M. Robin. 

Groupe de lartisanat., — M. Duhamel. 

Groupe des personnalités choïsies en raison de leur compétence. — 
M. Dumontier. 

Groupe des départements et territoires d'outre-mer. — MM. Abelin, 
Jourdain, Legasse, Sanglier. | 
DE” des activités diverses et classes moyennes. — M. Durand 

ville. 
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